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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne 

Le President ( parle en arabe) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Afrique du Sud, de l’Algerie, 
de l’Arabie saoudite, de Bahrein, du Bangladesh, 
du Bresil, du Costa Rica, de Cuba, de l’Egypte, du 
Guatemala, de l’lnde, de l’lndonesie, d’Israel, du Japon, 
du Kazakhstan, du Liban, des Maldives, du Maroc, du 
Mexique, de la Namibie, de la Norvege, du Pakistan, du 
Qatar, de la Republique arabe syrienne, de la Republique 
de Coree, de la Republique islamique d’lran, de Sri 
Lanka, de la Turquie, de l’Ukraine et du Zimbabwe a 
participer a la presente seance. 

Je propose que le Conseil invite l’Observatrice 
permanente adjointe de l’Etat observateur de Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a participer 
a la presente seance, conformement au reglement 
interieur provisoire et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes a 
participer a la presente seance : S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, et 
S. E. M. Fode Seek, President du Comite pour l’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
presente seance, conformement au reglement interieur 
provisoire et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je souhaite chaleureusement la bienvenue au 
Secretaire general, S. E. M. Ban Ki-moon, et je lui 
donne maintenant la parole. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je 
suis reconnaissant au Royaume de Jordanie d’avoir 
organise la seance d’aujourd’hui. Elle intervient a un 
nouveau moment crucial dans revolution du conflit 


israelo-palestinien, la region tout entiere etant menacee 
par des conflits violents et l’extremisme. 

Au fil des ans, nous avons ete temoins des 
efforts resolus qui ont ete menes pour parvenir a une 
paix negociee et globale, fondee sur la solution des 
deux Etats. Au lieu de la paix, il y a eu des decennies 
d’occasions manquees et d’echecs dont le cout humain 
a ete colossal. La perspective d’un reglement prevoyant 
deux Etats continue de s’eloigner, avec des consequences 
potentiellement explosives. Au cours des prochaines 
semaines, un nouveau Gouvernement israelien sera 
forme. J’engage instamment le nouveau Gouvernement 
a reaffirmer l’attachement d’lsrael a la solution des deux 
Etats et a prendre des mesures credibles pour instaurer 
un climat propice a la reprise de veritables negociations, 
notamment le gel des activites d’implantation de 
colonies de peuplement. 

Je me felicite de l’accord conclu, la semaine 
derniere, entre l’Autorite palestinienne et le 
Gouvernement israelien, en application duquel Israel a 
transfere a ce jour plus de 470 millions de dollars de 
recettes pergues au nom de l’Autorite palestinienne. Je 
tiens, toutefois, a souligner que la retenue recurrente 
de ces recettes est contreproductive et compromet 
serieusement la capacite du Gouvernement palestinien 
a s’acquitter de ses responsabilites. Je demande 
instamment aux parties de trouver une solution durable 
concernant le recouvrement des impots, conformement 
au Protocole de Paris des Accords d’Oslo. 

Sept mois apres ma derniere visite a Gaza, je 
demeure preoccupe par la precarite des conditions 
de securite, le manque de progres en ce qui concerne 
la reconciliation intrapalestinienne et la lenteur de 
la reconstruction. Gaza est confrontee a une crise 
financiere ecrasante. Les salaries du secteur public n’ont 
toujours pas ete payes. Le conflit et l’extreme pauvrete 
ont de graves repercussions sur les Palestiniens de Gaza. 
J’exhorte la communaute internationale a appuyer un 
deuxieme versement, a titre humanitaire, de salaires aux 
fonctionnaires palestiniens dans la bande de Gaza au 
titre des reformes indispensables dont il a ete convenu. 

Je salue les efforts visant a promouvoir la 
reconciliation palestinienne. Le Gouvernement de 
consensus national doit assumer la direction de Gaza, y 
compris le controle des points de passage de la frontiere. 
Tant que les points de passage ne seront pas pleinement 
rouverts, conformement a la resolution 1860 (2009), le 
Mecanisme temporaire pour la reconstruction de Gaza 
continuera de servir d’outil d’une importance capitale 
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pour alleger les souffrances des habitants de Gaza. A ce 
jour, le Mecanisme a permis a pres de 70% des foyers 
ayant besoin de reparer leur logement de se procurer 
les materiaux necessaires. En outre, 60 projets sur 
les 130 finances par la communaute internationale et le 
secteur prive ont ete approuves par Israel, dont six sont 
actuellement en cours de realisation. 

Ce sont la des avancees prometteuses, mais 
les besoins restent enormes. Malgre la generosite de 
certains donateurs, les graves deficits de financement 
menacent la stabilite. Les organismes humanitaires ont 
du mal a lever les 720 millions de dollars necessaires 
a la mise en place d’hebergements temporaires 
pour 100 000 personnes deplacees. Faute de financement 
immediat, le Programme alimentaire mondial sera 
contraint de suspendre d’ici au mois de juillet l’aide 
alimentaire qu’il fournit a 95 000 Palestiniens de Gaza. 
L’approvisionnement en eau et en energie de Gaza est 
egalement dangereusement instable, et il n’y a aucune 
solution a long terme en vue. J’exhorte a nouveau les 
donateurs a honorer les engagements qu’ils ont pris au 
Caire en octobre dernier. 

En Cisjordanie, les affrontements entre les forces 
de securite israeliennes et les Palestiniens se poursuivent, 
de meme que la destruction de batiments appartenant 
a des Palestiniens. Les internements administratifs 
augmentent a un rythme alarmant, comme on l’a encore 
vu tout recemment avec l’arrestation d’un membre du 
Conseil legislatif palestinien et les accusations portees 
a son encontre. Ces realites nourrissent un sentiment de 
frustration et des tensions dans un cercle vicieux qui 
mine la voie de la paix. Les deux parties ont besoin 
de voir davantage de mesures constructives, comme 
par exemple l’approbation recente par Israel d’un plan 
directeur pour la construction de 2 500 logements et 
batiments publics pour la population palestinienne a 
Jerusalem-Est. De telles mesures peuvent contribuer a 
reduire la pression, mais elles doivent aussi conduire a 
des resultats tangibles. 

La communaute internationale doit faire 
davantage pour promouvoir un retour a la table des 
negociations en vue de mettre un terme a pres d’un 
demi-siecle d’occupation et de permettre aux deux Etats, 
Israel et la Palestine, de vivre cote a cote dans la paix 
et la securite. Je juge encourageantes les discussions en 
cours entre les Etats Membres. L’ONU est determinee a 
appuyer de tels efforts. 

Les deux parties se trouvent devant des 
choix difficiles. Mais, l’alternative supreme est : la 


paix, ou la mort, la destruction et la souffrance qui 
caracterisent ce conflit depuis beaucoup trop longtemps. 
Un trop grand nombre de vies ont ete fauchees, un trop 
grand nombre de families detruites, un trop grand 
nombre de moyens de subsistance aneantis, et une 
mefiance trop profonde s’est installee. Au bout du 
compte, c’est aux parties elles-memes de manifester 
la volonte et le courage necessaires pour tracer la voie 
viable d’un avenir meilleur. 

Le President {parle en arabe ) : Je remercie le 
Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Observatrice 
permanente adjointe de l’Etat observateur de Palestine. 

M me Abdelhady-Nasser (Palestine) {parle en 
arabe ) : Au nom de la delegation de l’Etat de Palestine, 
je tiens a feliciter S. E. M. Nasser Judeh, Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres 
et des expatries du Royaume hachemite de Jordanie, 
de presider cette importante seance du Conseil de 
securite. Nous felicitons egalement la Jordanie de son 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois. 
Nous apprecions vivement les efforts deployes par la 
delegation jordanienne pour aborder les nombreux 
problemes critiques inscrits a l’ordre du jour du Conseil 
de securite, notamment son appui indefectible par 
principe a la juste cause de la Palestine. 

( I’oratrice poursuit en anglais ) 

Nous remercions egalement la delegation 
frangaise de la competence avec laquelle elle a dirige 
les travaux du Conseil de securite durant le mois de 
mars. Nous remercions le Secretaire general Ban 
Ki-moon de son expose et de ses appels et efforts 
inlassables en faveur de la paix, de l’humanite et de la 
justice. Nous felicitons le nouveau Representant special 
et Coordonnateur special, M. Nickolay Mladenov, de 
sa nomination. Nous lui souhaitons plein succes et lui 
assurons que nous sommes disposes a collaborer avec 
lui. Nous reiterons par ailleurs notre vive reconnaissance 
a M. Robert Serry pour ses annees de service. Nous 
tenons a saluer les efforts qu’il a deployes pour venir en 
aide au peuple et au Gouvernement palestiniens durant 
les nombreuses periodes critiques qui ont jalonne son 
mandat, notamment trois guerres brutales menees par 
Israel contre Gaza, et ses efforts incessants en vue 
de proposer des solutions aux problemes nouveaux 
et de promouvoir la paix, notamment ses plaidoyers 
passionnes aupres du Conseil afin que celui-ci prenne 
les mesures necessaires pour mettre fin a ce conflit 
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devastateur, qui demeure une menace a la paix et a la 
securite internationales. 

Malheureusement, nos appels collectifs au 
Conseil de securite sont restes sans reponse, et toutes les 
initiatives serieuses ont ete repoussees, la plus recente 
datant du 30 decembre 2014. Cette inaction renforce 
considerablement l’impunite d’Israel et complique le 
conflit, dont le plus lourd tribut est paye en vies humaines 
et en termes de credibilite du systeme international. 

Alors que nous commemorerons le mois prochain 
le soixante-septieme anniversaire de la Nakba de 1948, 
et que juin marquera le quarante-huitieme anniversaire 
du debut de l’occupation israelienne en 1967, l’ironie 
tragique de ces dates ne doit pas etre occultee. Le 
peuple palestinien subit l’occupation la plus longue de 
l’histoire moderne, et plus de 5 millions de refugies 
palestiniens sont exiles depuis pres de sept decennies. 
Le peuple palestinien lutte pour preserver son identite 
nationale et continuer d’exister, et il doit affronter des 
problemes gigantesques dans sa quete de liberation. 
La crise qu’il vit est devenue insoutenable; elle est 
devenue existentielle. 

Lorsque des Palestiniens de Gaza sont massacres 
et mutiles sans merci par les forces d’occupation 
israeliennes dans leurs maisons, dans des ecoles 
de l’ONU, sur des terrains de jeux et dans des 
hopitaux; lorsque des meres et des peres sont tues et 
que 1500 enfants deviennent orphelins en l’espace 
de 51 jours; lorsque des destructions et une catastrophe 
humanitaire leur sont infligees gratuitement; lorsqu’ils 
sont soumis a un blocus deshumanisant et suffoquant, 
qui paralyse leur societe, les force a vivre dans la 
pauvrete, dans les ruines de leurs communautes et les 
isole du reste du monde - la crise devient existentielle. 

Lorsque des Palestiniens sont tues ou blesses 
par les forces d’occupation israeliennes alors qu’ils 
manifestent pacifiquement pour exiger leur liberte et 
la fin de l’occupation; lorsque leurs terres sont volees 
et colonisees; lorsque leurs maisons sont demolies et 
qu’ils sont depossedes, appauvris et deplaces de force; 
lorsqu’ils sont terrorises par des colons extremistes; 
lorsque leurs religions sont insultees et leurs lieux de 
culte, notamment des mosquees et des eglises dans la 
Ville sainte de Jerusalem, sont profanes; lorsque des 
milliers de civils, y compris des enfants, sont arretes et 
emprisonnes, leurs esprits et leurs corps tortures, leurs 
families demembrees - la crise devient existentielle. 


Lorsque l’Etat d’Israel adopte plus de 50 lois 
discriminatoires et racistes contre les citoyens arabes 
palestiniens et tente constamment de nier leur identite 
et leur histoire; lorsque les chefs politiques, religieux et 
militaires de cet Etat lancent contre eux des diatribes 
menagantes, notamment des appels a « trancher a 
la hache les tetes » de ceux qui s’opposent a leurs 
politiques extremistes et des appels au transfert des 
arabes palestiniens - la crise devient existentielle. 

Lorsqu’un camp de refugies en Syrie, ou des 
refugies palestiniens resident pacifiquement depuis plus 
de 60 ans en attendant le reglement de leur situation, 
est ravage par la guerre et le siege, pris pour cible d’un 
assaut barbare par des terroristes de l’Etat islamique 
d’lraq et du Cham et decrit par le Secretaire general 
comme le « cercle le plus profond de l’enfer », que 
des enfants, des femmes et des hommes sont forces 
de fuir pour sauver leurs vies et sont une fois de plus 
disperses et traumatises; lorsque des Palestiniens, dont 
la resilience est legendaire, se noient dans les eaux 
de la Mediterranee en compagnie d’autres ames qui 
tentent d’echapper a la guerre et a la pauvrete - la crise 
devient existentielle. 

Combien d’indignites, d’injustices et de tragedies 
un peuple doit-il subir? Jusqu’a quel point la situation 
doit-elle se deteriorer avant que le Conseil de securite 
s’acquitte des responsabilites que lui a confiees la Charte 
et defende ses propres resolutions pour contribuer a un 
reglement juste et durable du conflit israelo-palestinien 
et a la paix et la securite dans notre region? Combien de 
temps Israel, Puissance occupante, sera-t-il autorise a 
priver le peuple palestinien de ses droits et de sa liberte 
sans consequences? Combien de temps Israel va-t-il 
traiter par le mepris la courageuse Initiative de paix 
arabe, en insistant au contraire pour imposer un conflit 
sans fin? 

Une fois ce stade atteint - la crise etant devenue si 
profonde - les deliberations du Conseil de securite sur la 
question de Palestine ne doivent surtout pas devenir une 
question de routine, et le sentiment d’urgence doit etre 
tres present. Le caractere insoutenable de la situation 
et la necessity d’une solution rapide font l’unanimite. 
Seul Israel fait exception, reste intransigeant, continue 
de croire qu’il est un Etat au-dessus des lois qui peut 
commettre des crimes et entraver la paix en toute 
impunite, tout en se bergant de l’illusion que le conflit 
peut etre gere et que l’occupation peut se poursuivre 
indefiniment. Nous en avons eu un triste rappel le 
mois dernier lorsque la solution des deux Etats, qui 
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est consacree par la resolution 242 (1967) du Conseil 
et les resolutions ulterieures, a ete ouvertement tournee 
en derision et rejetee par le Premier Ministre israelien 
durant les elections, offrant une preuve supplemental 
de l’attitude trompeuse adoptee par Israel au fil des 
annees de negociations. 

Devant cette situation, le Conseil va-t-il 
s’efforcer de sauver cette solution, ou va-t-il la laisser 
se desintegrer, declenchant une course effrenee a 
des solutions de rechange - avant tout celle de l’Etat 
unique - et garantissant ainsi la poursuite d’un conflit 
violent et des souffrances pendant de longues annees? 

Nous estimons qu’il est temps que le Conseil 
se montre decisif. Les parametres fondamentaux de la 
solution des deux Etats sont depuis longtemps clairs 
et acceptes a l’echelle mondiale. Cette solution doit 
etre basee sur les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, les principes de Madrid et l’lnitiative 
de paix arabe. Elle doit etre basee sur les frontieres 
du 4 juin 1967. Israel doit se retirer completement du 
territoire palestinien occupe depuis 1967, y compris 
Jerusalem-Est, et mettre fin a l’occupation dans 
toutes ses manifestations, notamment l’entreprise de 
colonisation illegale. Une solution juste doit etre trouvee 
a la question du statut de Jerusalem en tant que capitale 
des deux Etats. Une solution juste doit egalement etre 
trouvee a la question des refugies palestiniens sur la base 
de la resolution 194 (III) et de l’lnitiative de paix arabe. 

II est par ailleurs largement admis que pour 
ouvrir un horizon politique credible il faut fixer une 
echeance precise pour la fin de l’occupation israelienne. 
Le peuple palestinien doit croire - et il faut lui en donner 
l’espoir - que l’occupation va prendre fin. Qui plus est, 
en admettant l’echec de plus de 20 ans de negociations, il 
est largement reconnu que le processus politique ne doit 
pas etre reincarne et que l’organisation d’une conference 
internationale et la mise en place d’un cadre d’appui aux 
negociations representeraient une voie plus rationnelle 
et viable vers une solution. En outre, il est admis que la 
situation critique qui regne a Gaza ne saurait etre passee 
sous silence au moment d’essayer de faire progresser le 
processus politique. 

Puisque nous evoquons le consensus, rappelons 
qu’il n’y en avait pas veritablement un en 1947. Et 
pourtant, la communaute internationale avait reussi 
a trouver la volonte politique d’agir, en adoptant 
la resolution 181 (II) de l’Assemblee generale, qui 
portait partition de la Palestine sous mandat et creait 
l’Etat d’Israel. En 2015, cependant, un consensus 


international existe. Forts de ce consensus, par 
lequel 135 pays reconnaissent l’Etat de Palestine et les 
parlements europeens appellent leurs gouvernements a 
lui accorder une reconnaissance officielle dans le but 
de preserver et de concretiser la solution prevoyant 
deux Etats, nous pensons qu’il est grand temps que la 
communaute internationale fasse montre de la volonte 
politique necessaire pour faire de la solution des deux 
Etats une realite, pour realiser l’independance de l’Etat 
de Palestine, pour corriger l’injustice historique infligee 
au peuple palestinien, et enfin pour instaurer une paix 
et une coexistence authentiques entre les Israeliens et 
les Palestiniens. 

Nous appelons done le Conseil de securite a 
reagir serieusement a cette crise et a aider les parties a 
surmonter l’impasse dangereuse dans laquelle elles se 
trouvent. Il faut adopter une resolution decisive et, plus 
important encore, il faut faire preuve de determination 
pour mettre en oeuvre la volonte internationale en vue 
d’instaurer une paix juste, durable et globale, grace a 
laquelle l’Etat de Palestine et l’Etat d’Israel pourraient 
vivre en paix et en securite a l’interieur de frontieres 
internationalement reconnues. Nous saluons l’initiative 
prise par la France a cet egard, en etroite coordination 
avec le Comite ministeriel de suivi de la Ligue des Etats 
arabes, ainsi que les nombreux appels lances par les 
Etats Membres tendant a ce que le Conseil s’acquitte de 
ses responsabilites et affiche clairement son soutien et 
sa volonte fondees sur des principes afin de contribuer 
a ouvrir un horizon politique credible. La Palestine est 
prete a participer a ces efforts. Nous reaffirmons notre 
engagement a suivre une voie pacifique, politique, 
diplomatique et juridique pour que le peuple palestinien 
puisse exercer ses droits inalienables, pour realiser 
une paix juste, globale qui reponde aux aspirations 
nationales legitimes de la population a vivre en liberte 
et dans la dignite au sein d’un Etat de Palestine, avec 
Jerusalem-Est comme capitale, et pour qu’une solution 
juste soit trouvee pour les refugies de Palestine. 

Au-dela du processus politique, la situation sur 
le terrain doit changer. Des efforts immediats sont 
necessaires pour endiguer la deterioration de la situation 
avant qu’elle ne se destabilise totalement et qu’elle 
ne nous echappe. La communaute internationale doit 
agir de toute urgence pour contraindre Israel a mettre 
fin a ses politiques et a ses pratiques illegales dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem- 
Est, qui, en 2014, a enregistre le plus grand nombre de 
victimes civiles depuis le debut de l’occupation en 1967. 
Les paroles et les promesses creuses ne suffiront pas. 
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La communaute internationale doit exiger du nouveau 
Gouvernement israelien qu’il affiche ses intentions et 
son engagement en faveur de la paix et du respect du 
droit international. Israel doit mettre un terme a ses 
activites de colonisation en Cisjordanie, et notamment a 
Jerusalem-Est. Nous ne pourrons pas mettre en oeuvre 
la solution des deux Etats tant qu’Israel continuera 
de modifier activement et illegalement la situation 
demographique et physique, et d’enraciner Eoccupation. 
II doit cesser de confisquer les terres palestiniennes, 
de construire les colonies de peuplement et le mur, 
de demolir des habitations et de deplacer des civils de 
force. II doit mettre un terme a la terreur, a la violence, 
aux provocations et a l’incitation auxquelles ont recours 
ses colons, y compris a Jerusalem-Est occupee et 
aux alentours de la mosquee Al-Aqsa. Cette situation 
malsaine risque de degenerer a tout moment, notamment 
en un conflit religieux. Israel doit cesser d’apprehender 
et d’incarcerer des Palestiniens, y compris des enfants, 
de maltraiter les prisonniers et les detenus, et doit 
proceder sur-le-champ a leur liberation. II doit arreter 
d’essayer constamment de saper le Gouvernement et les 
institutions palestiniens. 

Dans la bande de Gaza, il faut panser les plaies 
de la guerre. Des efforts urgents sont necessaires pour 
attenuer la catastrophe humanitaire provoquee par la 
guerre israelienne. Des rapports recents, y compris du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA), de l’UNICEF et de l’Association des 
organisations internationales de developpement, font 
etat des dangers de cette crise interminable, et nous 
devons tenir compte de ces avertissements. II faut 
mettre fin au blocus israelien illegal et ouvrir les points 
de passage de Gaza pour permettre l’acces sans entrave 
de convois humanitaires, la circulation permanente des 
personnes et des marchandises depuis et vers Gaza, et 
la connexion avec la Cisjordanie. La reconstruction est 
imperative, sachant qu’il reste plus de 110000 personnes 
deplacees a l’interieur du pays. II faut par ailleurs 
remedier aux crises d’approvisionnement en carburant 
et en eau. 

Nous exhortons les donateurs a honorer leurs 
promesses relatives a la reconstruction, et saluons 
la generosite de ceux qui font fait. Nous appelons en 
outre a apporter un soutien sans faille au Gouvernement 
palestinien de consensus national, sous l’egide du 
President Mahmoud Abbas et du Premier Ministre 
Rami Hamdallah, pour l’aider a assumer toutes ses 


responsabilites a Gaza et a jouer son role en vue de 
regler les nombreux problemes qui se posent. Tout 
cela est essentiel pour reconstruire Gaza, relancer son 
economic devastee et redonner espoir a notre peuple. 
Sinon, le desespoir, la colere et la radicalisation risquent 
de s’intensifier, en particulier au sein de l’importante 
population des jeunes, rendant ineluctable une nouvelle 
implosion, qu’il faut eviter a tout prix. 

Nous tenons egalement a lancer une fois encore 
un appel en faveur de la protection des Palestiniens. 
Cette population civile sans defense est en droit d’etre 
protegee en vertu du droit international humanitaire 
et de beneficier de toutes les formes de protection 
decoulant du droit international. C’est la principale 
raison de notre adhesion aux Conventions de Geneve, 
aux principaux instruments des droits de l’homme et 
aux autres traites internationaux, y compris le Statut de 
Rome de la Cour penale internationale. Nous n’aurons 
de cesse d’appeler et de nous employer a proteger notre 
peuple, a etablir les responsabilites pour tous les crimes 
de guerre israeliens perpetres contre celui-ci, et a rendre 
justice aux victimes. 

Avant de finir, je voudrais ajouter quelques mots a 
propos de la crise des refugies palestiniens en Syrie, en 
particulier dans le camp de refugies de Yarmouk. Leur 
situation est precaire en raison du conflit syrien, et leurs 
besoins d’assistance et de protection sont considerables. 
Nous nous felicitons de la declaration a la presse publiee 
hier par le Conseil, ainsi que des elements destines a 
la presse du 6 avril concernant Yarmouk. Nous tenons 
a rappeler les resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) 
et 2191 (2014), et demandons que leurs dispositions 
soient pleinement respectees. L’obligation de proteger 
les civils dans des situations de conflit arme doit etre 
respectee par toutes les parties. Nous reiterons notre 
appel en faveur d’un acces sans entrave et durable 
de l’aide humanitaire aux residents du camp et aux 
personnes deplacees de Yarmouk, et de la relocalisation 
temporaire et sure de tous les civils qui cherchent a fuir 
les violences. Nous applaudissons aux efforts deployes 
pendant cette crise par le Commissaire general de 
l’UNRWA, M. Pierre Krahenbiihl, notamment les 
exposes utiles qu’il a presentes au Conseil ainsi que 
les visites qu’il a effectuees a Yarmouk, et sommes 
reconnaissants au personnel de l’UNRWA, de meme 
qu’aux partenaires presents sur le terrain, pour les 
vaillants efforts qu’ils font afin d’apporter de l’aide aux 
refugies palestiniens en Syrie et dans les pays voisins, 
le Liban et la Jordanie, et ce en depit de conditions 
extremement difficiles et instables. Nous exhortons 
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les donateurs a repondre aux appels d’urgence lances 
par l’UNRWA aussi rapidement et genereusement que 
possible, tout en reconnaissant pleinement le soutien 
de longue date de la communaute internationale et des 
Gouvernements hotes au cours des decennies passees. 
Aujourd’hui, nous tenons egalement a rappeler la 
position officielle de l’Organisation de liberation de la 
Palestine, qui est de preserver la neutrality des camps 
de refugies palestiniens en Syrie et de refuser d’etre 
impliquee dans le conflit. Les dirigeants palestiniens 
eux aussi partagent pleinement les espoirs de la 
communaute internationale dans une solution politique 
pour mettre fin a l’horrible conflit en Syrie. 

Pour finir, nous tenons a souligner que cette 
crise tragique confirme une fois encore la veritable 
vulnerability des refugies palestiniens et la necessity 
de trouver une issue juste a leur sort dans le cadre de 
la paix israelo-palestinienne et israelo-arabe, que nous 
continuons de rechercher. Meme si les espoirs de paix 
s’amenuisent, nous demeurons convaincus de la justesse 
de notre cause et de notre engagement en faveur de la paix. 
Nous implorons respectueusement tous les membres du 
Conseil de security assis a cette table de faire preuve de 
la responsabilite et du leadership necessaries pour ouvrir 
la voie a la paix, faire renaitre l’espoir, et promouvoir 
ces objectifs, tout aussi pressants que necessaires pour 
notre region et pour le monde entier. 

Le President ( parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) ( parle en anglais ): Je voudrais 
tout d’abord remercier le Secretaire general de son 
expose. Je tiens egalement a remercier le Ministre 
des affaires etrangeres et des expatries de la Jordanie 
d’etre present ici aujourd’hui pour presider cette 
seance speciale. 

Ce mois-ci, les juifs du monde entier ont fete 
la Paque juive, qui commemore la liberation des juifs 
d’antan de l’esclavage et la naissance de la nation juive. 
Le Seder commence ainsi : le plus jeune enfant de la 
famille pose quatre questions, connues sous le nom 
de Ma Nish’tana. L’enfant demande : « Qu’est-ce qui a 
change et en quoi cette nuit se distingue-t-elle de toutes 
les autres nuits? » Nous repondons a ces questions en 
racontant comment la liberte a triomphe de l’oppression. 
Ces le<;ons sont aussi pertinentes aujourd’hui qu’elles 
l’etaient il y a 3 000 ans. Pendant des siecles, le peuple 
juif a soupire, prie et lutte pour le droit d’etre libre. Israel 
est la concretisation de ces reves, et la Paque juive nous 


rappelle que nous ne devons jamais tenir ces libertes 
pour acquises. 

Depuis notre dernier debat sur cette question 
(S/PV.7360), le chaos n’a fait qu’empirer dans notre 
region. Un autre Etat-nation a ete envahi par des 
extremistes radicaux - d’abord la Syrie, ensuite l’lraq, 
puis la Libye et maintenant le Yemen. Les elements 
extremistes au sein de notre region ont fait preuve 
d’une barbarie extremement choquante, meme pour le 
Moyen-Orient. La situation est devenue si grave que, 
dans un rare geste d’unite, les dirigeants arabes ont joint 
leurs forces. II n’est done pas surprenant qu’ils aient 
attaque en ne se souciant guere des consequences. Les 
frappes aeriennes saoudiennes au Yemen ont frappe des 
convois d’aide humanitaire, des hopitaux, des ecoles 
et des quartiers civils et ont cause la mort de families 
entieres. Pourtant, il n’y a eu aucune condamnation de 
la part du Conseil des droits de l’homme ni aucun appel 
pour que des commissions d’enquete soient creees. Si 
la romanciere Jane Austen ecrivait aujourd’hui un livre 
sur l’Organisation des Nations Unies, il pourrait bien 
porter le titre de Orgueil et Prejuges, mais le titre le plus 
approprie serait plutot Hypocrisie et deux poids, deux 
mesures. On aurait pensee que certains pays arabes 
allaient reclamer justice. Apres tout, l’Ambassadeur 
saoudien n’a pas tarde a se mettre du cote du representant 
palestinien pendant le conflit de Gaza l’ete dernier et a 
precher sur la vie civile. La verite est que quand Israel 
est au cceur d’une crise, les Arabes ne laissent passer 
aucune occasion. Mais quand il n’est pas possible de 
pointer Israel du doigt, certains pays arabes n’ont pas 
de pitie du tout. 

Au cours de la Paque, nous demandons ce qui a 
change. Aujourd’hui, je suis ici pour dire au Conseil qu’a 
moins qu’il n’arrete de montrer Israel du doigt, qui est 
la seule democratic du Moyen-Orient, et ne commence 
a se concentrer sur les veritables menaces qui existent 
dans notre region, rien ne changera. Tout comme nous 
posons quatre questions au cours de la Paque afin de 
raconter la triste histoire de la liberte, aujourd’hui, je 
vais poser quatre questions pour expliquer pourquoi la 
liberte et la paix demeurent un reve hors de portee au 
Moyen-Orient. 

La premiere question est celle-ci : Qu’est-ce qui 
a change en ce qui concerne l’lran? La reponse est que 
l’lran est plus dangereux aujourd’hui que jamais. Ne nous 
y trompons pas - l’lran ne represente pas seulement une 
menace pour Israel ou pour le Moyen-Orient. Il represente 
une menace pour le monde entier. L’lran est le moteur 
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des agressions qui sont a I’origine du chaos qui regne 
dans notre region. II a fourni des armes au Hezbollah, 
qui detient aujourd’hui plus de 120 000 missiles caches 
a l’interieur des quartiers civils. Le Hezbollah joue un 
jeu dangereux de roulette russe. Au lieu de miser sur le 
rouge ou le noir, aujourd’hui, il mise tout sur la ligne 
bleue ou les groupes terroristes soutenus par l’lran 
entourent Israel. Dans le Golan syrien et dans le sud 
du Liban, il y a le Hezbollah, tandis qu’a Gaza, il y a le 
Hamas. La doctrine iranienne est apparente de Bagdad 
a Beyrouth et de Damas a Sanaa. Les terroristes sont 
en train de commettre un double crime de guerre, en 
se cachant derriere des civils et en prenant des civils 
pour cible. 

Au fur et a mesure que l’influence iranienne 
s’etend, il en va de meme de la tyrannie, de la 
subjugation et du terrorisme. Rien qu’au cours de ces 
quatre dernieres annees, l’lran a commis ou ordonne des 
attaques dans 25 pays sur cinq continents. Je suis sur que 
le representant de Bahrein n’a pas oublie la derniere fois 
que l’lran s’est ingere dans les affaires interieures de son 
pays. De meme, je pense que l’Ambassadeur saoudien a 
Washington se souvient encore de la coupe amere de 
cafe qu’il a bu au Cafe Milano. Essayez de vous imaginer 
a quel point la situation dans notre region et dans le 
monde deviendra encore plus dangereuse si l’on autorise 
l’lran a ouvrir un parapluie nucleaire. L’lran est ruse 
et fanatique. Pourtant, la communaute internationale 
est prete a autoriser a ce regime a garder ses milliers 
de centrifugeuses, a continuer a mettre au point ses 
missiles balistiques a longue portee et a dissimuler les 
dimensions militaires de son programme nucleaire. 

Quel message le Conseil envoie-t-il quand il 
recompense un regime hors la loi pour avoir viole 
des resolutions du Conseil de securite et le droit 
international? L’ayatollah Khamenei ment, trompe son 
monde et trahit encore plus que le personnage Frank 
Underwood de la serie televisee House of Cards. Les 
deux s’entendraient comme larrons en foire. Qu’en est-il 
du President Rouhani? L’une des premieres mesures qu’il 
a prises en tant que President est de nommer Mostafa 
Pour-Mohammadi, connu en Iran comme le Ministre du 
meurtre, au poste de Ministre de la justice. Celui-ci a fait 
honneur a son nom. Au cours de l’annee ecoule, l’lran 
a execute 753 personnes; c’est le nombre le plus eleve 
enregistre au cours de ces 12 dernieres annees. L’lran 
est l’un des pires violateurs des droits de l’homme; il est 
le principal commanditaire du terrorisme mondial; et il 
est en grande partie responsable du chaos qui ravage le 
Moyen-Orient. Si la communaute internationale apporte 


a l’lran son appui en signant un accord sur le nucleaire, 
le regime iranien deviendra plus dangereux que jamais. 

La deuxieme question est celle-ci : Qu’est-ce qui 
a change s’agissant du Hamas? La reponse est celle-ci : 
rien. Le Hamas continue de maltraiter son peuple et de 
faire la guerre a Israel. L’ete dernier, le Hamas a donne 
la preuve de son mepris total pour le bien-etre du peuple 
palestinien. Il a cache des roquettes dans des ecoles, 
tire des missiles a partir d’hopitaux et utilise des civils 
comme boucliers humains. Aujourd’hui, une fois de 
plus, le Hamas fait peu de cas des besoins de son peuple, 
en rearmant et en reconstruisant son infrastructure de 
la terreur. 

Ce mois-ci, les autorites israeliennes ont revele 
que le Hamas utilise le passage de Kerem Shalom, le 
seul point de passage humanitaire a Gaza, pour cacher 
des tonnes d’articles a double usage a l’interieur des 
cargaisons d’aide humanitaire. Ces materiaux introduits 
en contrebande sont utilises pour reconstruire les 
tunnels, reconstruire les camps d’entrainement et 
fabriquer des roquettes. Depuis la fin de l’operation 
Bordure protectrice, le Hamas a effectue plus de 150 tirs 
d’essai de roquettes. Avec chaque roquette lancee dans 
la mer, le Hamas s’elance vers un autre conflit. Rien 
que la semaine derniere, un haut responsable du Hamas 
a demande de nouveau aux Palestiniens de kidnapper 
des Israeliens. C’est peut-etre moi qui ai des problemes 
d’audition, mais je n’ai pas encore eu connaissance d’un 
seul rapport officiel des Nations Unies portant sur Fun 
quelconque de ces agissements incendiaires. Certains 
Membres de l’Organisation refusent meme de dire 
clairement que le Hamas est un groupe terroriste qui 
attise les tensions dans notre region et dans les bureaux 
de l’ONU. En janvier, les membres du Hamas ont pille 
et mis le feu aux locaux du Bureau du Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix au 
Moyen-Orient a Gaza. 

Le Conseil ne rend pas service au peuple 
palestinien en n’exigeant pas du Hamas qu’il reponde 
de ses actes. Je n’ai entendu aucune critique contre le 
Hamas parce qu’il prive son peuple de ses libertes ou 
parce qu’il n’a pas organise des elections libres. La seule 
chose que le Hamas ait fait pour tendre la main a la 
population de Gaza est la campagne de medias sociaux 
qu’il a menee cette annee. Pour ameliorer son image, le 
Hamas a invite les gens a poser des questions sur Twitter 
en utilisant le hashtag #AskHamas. Plusieurs questions 
importantes ont ete posees au groupe terroriste, telles 
que celles-ci : Comment les elements du Hamas font-ils 
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pour ne pas souffrir de troubles musculosquelettiques 
lorsqu’ils tirent des dizaines de roquettes sur Israel en 
une seule journee? Est-ce que le Hamas pense qu’il vaut 
mieux cacher ses armes dans l’aile pediatrique ou l’aile 
geriatrique d’un hopital? Est-ce que le leader du Hamas, 
Khaled Mashaal, est droitier ou gaucher? De son hotel 
de luxe a Doha, ou il est en toute securite, il semble tout 
aussi habile a appeler le service d’etage d’une main tout 
en ordonnant des attaques terroristes de l’autre. 

Le moment est venu pour que les choses changent. 
Le Conseil doit voir le Hamas pour ce qu’il est et le 
designer pour ce qu’il est - une organisation terroriste 
reconnue internationalement. Le Conseil doit arreter 
de donner carte blanche au Hamas et commencer a 
donner aux Israeliens et aux Palestiniens la chance d’un 
avenir meilleur. 

La troisieme question est celle-ci : Qu’est-ce 
qui a change s’agissant des dirigeants palestiniens? Si 
rien n’a change en ce qui concerne le Hamas, pourquoi 
devrait-on s’attendre a ce que quelque chose ait change 
s’agissant du President Abbas? Le President Abbas 
pretend soutenir la solution des deux Etats, mais 
apparemment ce message se perd dans la traduction, 
car on ne l’entend jamais faire une telle declaration 
en arabe. Il insiste pour que les refugies palestiniens 
soient autorises a envahir l’Etat juif. Done, en verite, 
il est engage en faveur de la creation de deux Etats 
palestiniens. En outre, le President Abbas pretend 
s’opposer au terrorisme, mais son gouvernement a 
conclu un pacte avec une organisation terroriste, verse 
des salaires a des terroristes reconnus comme tels et 
encourage de violentes attaques contre des Israeliens. 

Le mois dernier, a Ramallah, l’Autorite 
palestinienne a dedie un monument a un terroriste qui a 
tue 37 civils israeliens. Comme si celane suffisaitpas, ce 
monument a la forme de ce que l’Autorite palestinienne 
decrit comme etant la Palestine, qui couvre tout l’Etat 
d’Israel, de la mer Mediterranee a la mer Morte. Les 
Palestiniens veulent un Etat sans faire de compromis, 
sans faire de concessions et sans faire la paix. Je serai 
clair. Israel est en faveur d’un Etat palestinien, qui 
permettrait de mettre fin au conflit. A trois reprises, 
Israel a propose un Etat aux Palestiniens et, a trois 
reprises, les Palestiniens ont refuse l’accord et ont quitte 
la table des negociations. 

La derniere chose qu’Israel peut se permettre est 
un autre Etat terroriste dans son arriere-cour. Imaginons 
simplement a quoi cet Etat ressemblerait. Nous en avons 
eu un apergu quand Israel s’est desengage de Gaza 


en 2005. Le Hamas s’est empare de la bande de Gaza et 
a cree un bastion terroriste. S’il en avait la possibilite, le 
Hamas serait ravi de creer un deuxieme Etat terroriste 
en Judee-Samarie. Cet Etat terroriste pourrait aussi 
bien etre appele ISIL - pour Iran, Syrie, Iraq et Liban. Il 
serait parraine par l’lran et aussi explosif que la Syrie, 
l’lraq et le Liban. 

Le Hamas terrorise la population de Gaza et 
l’Autorite palestinienne ne fait rien face a cela. Elle 
ignore ses obligations en matiere de controle visant a 
s’assurer que les materiaux de construction ne sont pas 
mis au service d’activites terroristes. Elle n’a pas impose 
de sanctions aux commenjants qui vendent du ciment 
au marche noir. En revanche, Israel coopere pleinement 
avec le mecanisme trilateral de reconstruction de Gaza 
et a supervise le transfert de dizaines de milliers de 
tonnes de materiaux de construction. Si le President 
Abbas veut vraiment faire la paix, il doit rompre son 
alliance avec le Hamas, mettre fin aux provocations et 
reprendre des negociations directes avec Israel. 

La quatrieme question est la suivante : Qu’est-ce 
qui a change s’agissant de la communaute internationale? 
Winston Churchill a dit un jour : « Un mensonge a 
le temps de parcourir la moitie du globe avant que la 
verite ait la possibilite de s’habiller ». Mois apres mois, 
dans cette salle, des personnes affirment que le conflit 
israelo-palestinien est un differend territorial qui peut 
etre regie en s’attaquant aux « causes profondes ». Ce 
mensonge fait d’innombrables fois le tour du monde. 

Le fait est que notre conflit n’a pas trait au bon 
emplacement des frontieres d’Israel mais d’abord au 
droit d’Israel d’exister. Israel defend la democratic, les 
droits de l’homme et la liberte. Le mois dernier, l’Etat 
juif a organise sa vingtieme election nationale - cela 
represente 20 elections libres et regulieres de plus que 
celles jamais organisees au Qatar et en Iran. Pourtant, 
des membres de l’Organisation remettent en cause le 
caractere democratique d’Israel et mettent l’accent de 
maniere disproportionnee sur notre conflit. 

Le present debat est intitule « La situation au 
Moyen-Orient » mais, a ecouter l’expose d’aujourd’hui, 
on pourrait penser que la seule chose qui se passe au 
Moyen-Orient, c’est le conflit israelo-palestinien. 
L’attention incessante pretee a notre conflit est une 
injustice faite aux dizaines de millions de victimes de 
la tyrannie et du terrorisme au Moyen-Orient. On doit 
se demander pourquoi les Palestiniens meritent qu’on 
leur accorde plus de temps et d’attention que l’ensemble 
des Yemenites, des Syriens ou des Libyens. Il est temps 
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que l’attention mondiale soit axee la ou il faut : sur les 
terroristes et leurs commanditaires. Les ennemis de la 
liberte veulent nous ramener au Moyen-Age. Ils privent 
les femmes de leur liberte, ils censurent les medias, ils 
dictent de quelle maniere la religion doit etre pratiquee 
et ils imposent leur mode de vie radical par des actes 
de violence sauvages. Israel est en premiere ligne de ce 
combat, mais ce n’est pas seulement le combat d’Israel. 
C’est le combat de quiconque croit au progres et au 
pluralisme, a la tolerance et a la liberte. 

Le peuple juif lutte pour ces droits depuis des 
generations. Israel est un des premiers pays au monde 
a avoir soumis les personnes a un controle de securite 
dans les aeroports. Pour ses efforts visant a proteger 
les passagers, Israel a ete critique, parce qu’il faisait 
subir une epreuve dite intrusive aux voyageurs. Trois 
decennies plus tard, les politiques « depourvues de 
tact » d’Israel sont devenues la regie dans chaque 
aeroport partout dans le monde. Au cours de sa breve 
histoire, Israel s’est retrouve de maniere repetee devant 
les dilemmes moraux qui vont de pair avec la lutte 
contre le terrorisme, bien avant que d’autres democraties 
n’ouvrent les yeux sur cette menace. Qu’on ne s’y trompe 
pas : la bataille que livre Israel aujourd’hui determinera 
la fa?on dont nous vivrons tous demain. 

Demain, Israel commemorera Yom Hazikaron et 
rendra hommage aux 23 320 personnes qui ont perdu la 
vie a cause de la guerre et du terrorisme. Nous nous 
souviendrons des courageux soldats morts pour que 
nous puissions jouir de notre liberte et pleurerons les 
milliers d’hommes, de femmes et d’enfants dont la vie 
a ete fauchee simplement parce qu’ils etaient israeliens. 
La guerre n’a jamais ete le choix de l’Etat d’Israel. Nous 
choisissons et avons toujours choisi la voie de la paix. 
Cependant, quand la guerre et le terrorisme nous seront 
imposes, nous ne capitulerons pas et nous ne cederons 
pas. Pendant pres de 2 000 ans, le peuple juif etait 
apatride et impuissant face a la haine et a l’indifference. 
Ces jours sont revolus. 

Jeudi, Israel celebrera Yom Haatzmaout, notre 
soixante-septieme anniversaire en tant qu’Etat juif libre 
et independant. Avec une joie enorme et la tete haute, 
nous celebrerons la realisation des paroles de notre 
hymne national, Hatikvah : notre espoir n’est pas encore 
perdu, cet espoir vieux de 2 000 ans, etre un peuple libre 
sur notre terre, terre de Sion et de Jerusalem. 

Le President (parle en arabe ): Je vais maintenant 
faire une declaration a titre national. 


J’ai l’honneur de presider aujourd’hui le present 
debat trimestriel du Conseil de securite consacre a 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne. Je saisis cette occasion pour reaffirmer 
au Conseil l’engagement du Royaume hachemite de 
Jordanie, en sa qualite de membre et dans le cadre de sa 
presidence ce mois du Conseil, a continuer de travailler 
avec les autres Etats membres en vue de realiser les 
buts et principes consacres par la Charte des Nations 
Unies en matiere de maintien et de promotion de la 
paix et de la securite internationales, de l’instauration 
de l’entente et de la stability dans le monde. II s’appuie 
sur le bilan considerable de la Jordanie et sa position 
remarquable, sous la conduite de S. M. le Roi Abdullah 
II ibn A1 Hussein, pour travailler de fa9on constructive 
et soutenue en vue d’atteindre ces nobles objectifs 
ainsi que sur les politiques jordaniennes qui refletent 
la voix de la sagesse, de la logique et de la moderation 
dans une region enflammee dans laquelle la situation 
evolue 24 heures sur 24. 

Le Royaume hachemite de Jordanie assume la 
presidence du Conseil de securite dans un contexte 
delicat dans lequel s’accumulent, de maniere inedite, 
un ensemble de defis qui exigent que nous ceuvrions de 
concert, avec serieux et immediatement, afin d’y faire 
et de s’y attaquer avec efficacite. Nous reaffirmons done 
que la non-realisation de la paix palestino-israelienne, 
par l’application de la solution des deux Etats qui prevoit 
la creation de l’Etat palestinien independant, pleinement 
souverain, sur le territoire national palestinien et a 
l’interieur des frontieres du 4 juin 1967, avec Jerusalem- 
Est pour capitale, exacerbera ces menaces et les dangers 
qui font rage dans notre region. II existe des references 
legitimes et internationales pour atteindre les objectifs 
auxquels nous aspirons. 

De son cote, le Royaume hachemite de Jordanie 
est le plus proche de la Palestine et des habitants et le 
plus touche par ses problemes. La Jordanie n’est done 
pas un observateur ou un intermediaire dans le cadre 
des efforts de paix mais a un interet national superieur, 
veritable et direct, dans la realisation de la paix dans le 
cadre de negociations serieuses et interactives assorties 
d’un calendrier conduisant a la concretisation de la 
solution des deux Etats et au reglement de toutes les 
questions centrales - Jerusalem, les refugies, la securite, 
les frontieres et l’eau, entre autres; autant de questions 
qui touchent a l’interet superieur de la Jordanie - en 
application des mandats internationaux adoptes, de la 
legitimite internationale et de l’lnitiative de paix arabe 
sous tous ses aspects et de maniere a tenir pleinement 
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compte des interets essentiels jordaniens lies a toutes 
ces questions. 

S’agissant de Jerusalem-Est occupee, ainsi que 
des lieux saints musulmans et chretiens, conformement 
au role de tutelle que jouent le Roi et la Jordanie, nous 
continuerons de deployer tous les efforts pour les 
preserver et proteger, notamment le Haram al-Charif et 
la mosquee Al-Aqsa. En outre, nous confronterons sans 
compromis toutes les violations israeliennes, en prenant 
les mesures legales et diplomatiques envisageables pour 
y faire face. Conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, la Jordanie continuera de 
preserver le caractere arabe de Jerusalem-Est, ainsi que 
son statut de ville sous occupation israelienne. 

Concernant la question des refugies palestiniens, 
nous accueillons le plus grand nombre de Palestiniens 
de la diaspora, dont la plupart sont citoyens jordaniens, 
et nous appuyons leur statut inalienable de refugies 
palestiniens. Proteger leurs droits legitimes, comme 
nous le dicte le droit international, est l’une de nos 
responsabilites fondamentales. En tant que pays hote, 
nous avons des droits et des devoirs qui nous sont imposes 
par le tres lourd fardeau que nous portons depuis que les 
Palestiniens ont obtenu le statut de refugies. Je voudrais 
exprimer ici toute ma gratitude a l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), pour les 
efforts qu’il ne cesse deployer en faveur des refugies 
palestiniens dans notre region. En outre, je tiens a 
declarer que les montants que nous consacrons a l’appui 
des refugies palestiniens sont superieurs au budget de 
l’UNRWA, et que ces depenses supplemental s sont 
trop lourdes a supporter. 

Nous insistons a nouveau sur la necessity de trouver 
des solutions immediates et durables aux problemes et 
deficits budgetaires de l’UNRWA. C’est le seul moyen 
de permettre a l’Office de poursuivre ses travaux et 
programmes jusqu’a ce qu’une solution definitive ait 
ete trouvee a la question des refugies palestiniens. 11 
est notoire qu’une reduction, quelle qu’elle soit, des 
services de l’Office, reviendrait a appeler indirectement 
les pays hotes a compenser ces services, or ces Etats ne 
peuvent plus supporter ce fardeau. 

Quant a la bande de Gaza, la Jordanie appelle la 
communaute internationale a lever le blocus israelien 
qui etouffe Gaza, a mettre fin a la tragedie humanitaire 
qui ne fait que se deteriorer et a consentir des efforts 
serieux en vue de mener a bien la reconstruction. C’est 


notre devoir collectif face a la souffrance enduree par 
les enfants assieges de la bande de Gaza. 

Nous preconisons des efforts concertes pour 
reprendre les negociations directes afin d’instaurer la 
solution des deux Etats et trouver un reglement complet. 
Ces negociations doivent etre sinceres, empreintes de 
bonnes intentions et assorties d’echeances precises. 
Parallelement, il faut que soit demontre l’engagement 
a eviter toute action unilateral qui prejugerait leur 
issue, notamment les activites de peuplement qui sont 
illegitimes aux yeux du monde entier. 

Nous poursuivrons nos efforts en tant que 
membre du Conseil de securite, dont nous assumons la 
presidence ce mois - ainsi qu’en tant que membre du 
Comite ministeriel arabe charge de consulter les parties 
internationales - dans le but de lancer des negociations 
serieuses entre les parties israelienne et palestinienne, 
et de parvenir a un accord international dans le cadre 
de parametres acceptables pour toutes les parties, y 
compris l’eventuelle adoption d’une resolution unanime 
du Conseil de securite qui definisse le calendrier idoine 
pour les negociations visant a mettre fin a l’occupation 
et a concretiser la solution a deux Etats. Nous menons les 
negociations requises a cet effet par le biais du Comite 
ministeriel susmentionne, en entretenant des contacts 
avec tous les Etats et parties interesses. 

La tragedie qui sevit en Syrie entre dans sa 
cinquieme annee et continue de se deteriorer au fil des 
jours. Les meurtres, les assassinats et la destruction 
persistent dans ce pays. Cette tragedie alimente 
le radicalisme, la criminalite et le terrorisme, qui 
sont declares illegaux par toutes les conventions 
internationales et toutes les religions. Par consequent, 
nous devons tout faire pour trouver un reglement 
politique en Syrie, ce qui, comme nous le clamons 
depuis le debut de la crise, est la seule solution pour 
satisfaire aux aspirations du peuple syrien et proceder 
a une transformation politique ouvrant la voie a une 
realite nouvelle a laquelle toutes les parties syriennes 
participeront. Un tel reglement devra s’appuyer sur les 
conclusions de la Conference de Geneve I, restaurer la 
stability en Syrie et en eradiquer le terrorisme, qui s’etend 
desormais au-dela de ses frontieres. II devra egalement 
preserver l’integrite territoriale et la souverainete 
politique de la Syrie, et reunir les conditions necessaires 
pour le retour volontaire des refugies syriens, en 
particulier ceux qui se trouvent dans les Etats voisins. 
A cet egard, nous approfondirons la question pendant la 
seance d’information prevue le 24 avril. 
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Je tiens a saluer les efforts deployes par l’Envoye 
special du Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan 
de Mistura, pour trouver un reglement politique a la 
crise syrienne. La Jordanie accueille plus d’1,5 million 
de citoyens syriens, avec lesquels nous partageons nos 
ressources limitees. Cette tache represente un fardeau 
excessif pour l’economie jordanienne, dont elle depasse 
les capacites. A cet egard, je remercie tous les pays 
freres qui nous apporte leur assistance, en particulier le 
Koweit, pour les efforts importants qu’il a deployes en 
accueillant trois conferences des donateurs. 

Nous soutenons la legitimite politique au Yemen, 
pays frere, legitimite incarnee par le President Abdrabuh 
Mansour Hadi Mansour, et nous reaffirmons notre 
pleine adhesion aux resolutions adoptees au dernier 
Sommet arabe, organise le mois dernier a Charm el- 
Cheikh, en Egypte, lesquelles soulignent l’appui a la 
legitimite au Yemen et la fourniture d’une assistance 
conforme a l’lnitiative du Conseil de cooperation du 
Golfe et a l’Article 51 de la Charte des Nations Unies, 
et qui rejettent toute tentative de saper la legitimite, 
l’integrite territorial et l’independance politique du 
Yemen. Nous I an 90ns de nouveau un appel a s’engager 
pleinement a appliquer la resolution 2016 (2015), a 
mettre immediatement fin a la violence et aux actes 
unilateraux, a rejeter tout renversement du pouvoir 
par la violence, a normaliser la situation au Yemen 
et a retrouver la voie de la politique et du dialogue, 
conformement a l’initiative du Golfe. 

Le Royaume hachemite de Jordanie reaffirme 
qu’il importe d’aider la Libye, notre sceur, a raffermir 
sa souverainete, sa securite et sa stabilite et d’appuyer 
le Parlement elu et le Gouvernement qui en a emane en 
tant que socle de la legitimite, ainsi que le processus 
de dialogue national entre les forces nationales 
libyennes qui rejettent la violence et l’extremisme. La 
resolution 2214 (2015) presentee par la Jordanie, qui 
souligne qu’il importe d’appliquer pleinement toutes les 
autres resolutions adoptees par le Conseil de securite 
concernant la Libye, n’est qu’un effort allant dans ce 
sens. Et il importe de faire mention a cet egard du 
dialogue qui a lieu ces jours-ci entre les freres libyens 
au Maroc, ainsi que des inlassables efforts que deploie 
l’Envoye de l’ONU, M. Bernardino Leon, et nous 
esperons qu’ils aboutiront. 

La menace terroriste s’est accrue ces dernieres 
annees dans notre region et dans le monde, avec la 
proliferation de bandes terroristes et criminelles 
operant sous differents noms et differentes formes, 


comme Daech, les Chabab dans la Corne de l’Afrique, 
Boko Haram, Al-Qaida et d’autres, qui detournent la 
religion authentique et deferment son image, ce dont est 
innocent non seulement l’islam mais aussi, et je peux 
le dire, toutes les autres religions vehiculant le meme 
message. Comme vous le Conseil le sait, ces bandes 
commettent leurs crimes barbares pretendument au 
nom de notre grande religion, l’islam, qui n’est liee ni 
pres ni de loin a cela. L’islam offre un modele ideal de 
respect de la dignite et de la vie humaine et des droits de 
l’homme, ainsi que de dialogue, d’acceptation de l’autre 
et de tolerance. C’est pourquoi je vais, si le Conseil 
me le permet, rappeler comme je l’ai fait ce matin lors 
du debat thematique de haut niveau qui a eu lieu a 
l’Assemblee generale sur le theme de la tolerance, ce 
qu’a affirme S. M. le Roi Abdullah II ibn A1 Hussein 
dans l’allocution qu’il a prononcee dernierement au 
Parlement europeen : 

« Toute ma vie, chaque jour, j’ai entendu et 
utilise « Salam Alikoum », pour saluer les gens et 
souhaiter que la paix regne sur eux. C’est ce que 
signifie etre musulman. Plus de mille ans avant les 
Conventions de Geneve, les soldats musulmans 
avaient ordre de ne pas tuer d’enfants, de femmes 
ou de vieillards, de ne pas abattre d’arbres, de ne 
pas s’en prendre aux pretres, de ne pas detruire 
d’eglises. Voila les valeurs islamiques dont nous 
nous sommes nourris et que nous avons apprises a 
l’ecole, a savoir que les lieux de culte - mosquees, 
eglises, synagogues - ne doivent pas etre 
profanes. Voila ce que signifie etre musulman. Et 
c’est ces valeurs la que j’enseigne a mes enfants, 
et que mes enfants enseigneront a leurs enfants ». 

Voila pourquoi je dois rappeler encore une fois 
que la guerre qui doit etre menee sur le long terme, 
dans tous les domaines et sur tous les fronts, c’est la 
guerre ideologique, celle qui oppose la pensee eclairee a 
l’obscurantisme qui appelle au terrorisme et au meurtre; 
une guerre qui requiert un effort collectif et redouble 
de la part des Etats et des peuples qui se reconnaissent 
dans ces nobles valeurs, afin de contrer la menace du 
terrorisme et de l’extremisme qui se manifestent tous 
les jours. J’insiste a cet egard sur la necessity de mener 
une action immediate et collective et d’adopter une 
approche globale et coordonnee comportant des axes 
militaire et civil, tout en s’attachant sur le plus long 
terme a reformer le discours religieux et a corriger 
les concepts et croyances errones, et en langant des 
campagnes intellectuelles et culturelles qui s’adressent 
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aux consciences en recourant au raisonnement sain, et 
ce dans le cadre de cette guerre ideologique menee. 

Les kharidjites de notre epoque que sont ces 
groupes terroristes et extremistes proliferent en tirant 
profit de l’instabilite et du sous-developpement, de la 
repartition inegale des richesses et des situations de 
vide politique et securitaire, des dissensions et des 
divergences entre courants de pensee et religieux au sein 
des composantes d’un meme peuple et entre peuples, ce 
qui doit nous pousser a faire en sorte d’empecher que de 
telles dissensions se fassent jour au sein de nos Etats et 
a creer toutes les conditions d’un retour de la stabilite 
et de la concorde dans des pays arabes freres, dont le 
tissu social a pati de ces situations ou qui ont glisse vers 
l’instabilite et le vide, independamment des raisons de 
ce glissement 

A cet egard, nous tenons a reaffirmer notre appui 
aux efforts que deploie le Gouvernement, le Premier 
Ministre, M. Haidar A1 Abadi, et le peuple iraquiens 
pour lutter contre le terrorisme et debarrasser l’lraq 
des groupes terroristes et criminels, ainsi que pour 
realiser la concorde et la reconciliation nationales. 
Nous insistons aussi sur la necessite d’une participation 
veritable et continue de toutes les composantes du peuple 
iraquien frere a un processus politique unificateur et 
sans exclusive, qui est essentiel pour que ces efforts 
portent leurs fruits. L’lraq est un pays frere et voisin 
de la Jordanie, notre securite depend de sa securite, 
et nous traitons sur un pied d’egalite avec toutes les 
composantes de ce peuple a la civilisation ancienne. 

A la lumiere de 1’evolution de la situation dans 
la region, je dois dire que nous, en Jordanie, suivons 
de fagon objective les termes de l’accord interimaire 
auquel sont parvenus les cinq plus un et l’lran au sujet 
du programme nucleaire de ce pays. Nous n’avons eu de 
cesse de reaffirmer la position de la Jordanie, qui est 
que les negociations aboutissent de fagon positive, tout 
en insistant sur le droit des Etats a l’utilisation pacifique 
de l’energie nucleaire. Nous esperons que cet accord, 
dans sa forme definitive, constituera un pas en avant 
vers la consolidation de la securite et de la stabilite dans 
notre region et dans le monde, et le debut du reglement 
de nombre de questions connexes. 

(1’orateur poursuit en anglais ) 

En conclusion, je voudrais parler brievement de 
la necessite de parvenir a un reglement pacifique du 
conflit israelo-palestinien. En prevision de la formation 
du nouveau Gouvernement israelien, et etant donne la 


situation qui regne dans la region, je voudrais dire, a 
l’attention de l’Ambassadeur israelien, que la region 
n’est jamais a court d’excuses pour ne pas agir. Je 
crois que ce qu’il y a lieu de faire aujourd’hui c’est de 
considerer l’ensemble des decisions qui doivent etre 
prises pour instaurer la paix et creer un environnement 
propice a la paix, et non pas trouver des excuses pour 
ne pas le faire. L’Initiative de paix arabe, et je suis 
sur que l’Ambassadeur appreciera - comporte tous les 
elements qui garantissent que cette paix sera durable. 
Mais pour que cette paix prenne forme et qu’elle 
s’instaure, il faut de la volonte et de bonnes intentions. 
Avec tout le respect du aux emissions de television que 
les gens regardent, que ce soit House of Cards ou Pride 
and Prejudice ou autre, au final la realite sur le terrain 
requiert que nous mettions toutes nos divergences de 
cote et que nous lancions un processus de negociations 
de paix de fond assorties de delais, qui menera a la 
solution que nous voulons tous, a savoir celle des deux 
Etats. Je vous conseillerais, Monsieur l’Ambassadeur, 
de relire l’lnitiative de paix arabe et de reexaminer 
les elements qu’elle contient - auxquels nous sommes 
encore attaches dans le monde arabe. Comme je l’ai 
dit, cette initiative ne fait pas que garantir la paix entre 
Israel et les Palestiniens; elle garantit aussi la paix entre 
Israel et l’ensemble du monde arabe. 

Compte tenu de la dynamique a l’interieur de la 
region et au-dela, en particulier la menace du terrorisme 
et de l’extremisme, la question palestinienne demeure 
l’essence et l’origine d’une grande partie de l’instabilite 
que nous voyons dans notre partie du monde. C’est en 
trouvant une solution au conflit israelo-palestinien et en 
instaurant la paix et la securite pour tous les peuples 
et tous les Etats de la region, Israel en particulier, que 
nous pourrons collectivement faire face aux dangers 
et aux menaces auxquels notre region tout entiere est 
confrontee. Israel doit faire partie integrante de la 
region, non pas seulement etre dans la region. Par le 
biais de la paix, je crois que cet objectif sera atteint 

( I’orateur reprend en arabe) 

Pour terminer, je tiens a souligner que la 
Jordanie continuera a agir avec determination en vue de 
renforcer les relations de cooperation et d’amitie entre 
les peuples du monde. Nous continuerons a transmettre 
notre message en faveur de la promotion de la paix et la 
securite internationales et a faire face au desespoir et 
a la haine dans un cadre commun. Nous sommes tous 
lies par l’histoire, la geographic et un avenir commun. 
Ensemble, nous serons en mesure de mettre en place 
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la base du respect mutuel, pour le bien de toutes les 
generations a venir. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole aux membres du Conseil. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je vous remercie. Monsieur le Ministre 
Judeh, de presider la presente seance. Votre presence 
atteste de l’enorme importance des questions dont nous 
sommes saisis. Le 8 avril, deux soldats israeliens, un 
medecin et un auxiliaire medical ont ete poignardes en 
Cisjordanie par un Palestinien. Le 20 avril, un employe 
municipal arabe de 28 ans a ete poignarde a Herzliya, 
au nord de Jerusalem, par un Israelien, qui, selon 
certaines informations, hurlait « Mort aux Arabes ». Ce 
ne sont la que deux des recentes attaques qui refletent la 
persistance des tensions meurtrieres entre Israeliens et 
Palestiniens. II est de la plus haute importance que les 
dirigeants reprennent de toute urgence les efforts visant 
a instaurer la paix, qui est le moyen le plus efficace 
d’empecher les tensions de degenerer, ce qui n’a ete que 
trop souvent le cas par le passe. 

Les Etats-Unis restent attaches a la solution 
des deux Etats, a savoir l’Etat d’Israel vivant dans la 
securite aux cotes d’un Etat palestinien souverain et 
independant, une solution a meme d’apporter une paix 
et une stability durables aux deux peuples. Une solution 
fondee sur deux Etats est le seul moyen pour Israel de 
garantir son avenir en tant qu’Etat juif et democratique, 
et c’est la meilleure voie a suivre pour assurer la securite 
d’Israel, les aspirations des Palestiniens et la stability de 
la region. II importe que les deux parties s’abstiennent 
de toute action susceptible de destabiliser davantage la 
situation dans la region et de compromettre les chances 
de parvenir a une solution fondee sur deux Etats. Nous 
nous felicitons de ce que les parties soient parvenues 
a un accord sur le transfert des recettes fiscales 
palestiniennes, une mesure importante qui beneficiera 
au peuple palestinien et stabilisera la situation 
en Cisjordanie. 

Nous nous felicitons de l’arrivee du nouveau 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, M. Nickolay 
Mladenov, qui a une grande experience diplomatique 
dans la region et a deja rencontre des personnalites 
marquantes depuis son arrivee sur le terrain, il y a 
environ une semaine. Nous encourageons toutes les 
parties a travailler en etroite collaboration avec lui. 


Par ailleurs, nous appuyons vigoureusement 
les efforts deployes par les Nations Unies visant a 
encourager les donateurs a decaisser des fonds aussitot 
que possible et de tenir ainsi les engagements pris au 
Caire en octobre 2014. Pour appuyer cet effort, les 
Etats-Unis ont verse plus de 95% des contributions 
annoncees au Caire et ont meme contribue de nouveaux 
fonds, en sus des annonces de contribution initiales. 
Cependant, bien que quelque 100 000 Palestiniens 
soient, semble-t-il, toujours deplaces a l’interieur de 
Gaza, seule une infime partie des fonds promis au Caire 
a ete versee. Les Etats Membres doivent s’activer, et les 
organismes des Nations Unies doivent etre en mesure 
de mener a bien leurs operations dans la bande de Gaza 
sans interruption. 

Je voudrais passer maintenant a la Syrie. Depuis, 
ces dernieres semaines, que l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL), avec l’appui du Front el-Nosra, a poursuivi 
son avancee sur la communaute assiegee de Yarmouk, la 
situation deja desesperee de ses quelque 18 000 habitants, 
pour la plupart des Palestiniens, s’est encore aggravee. 
Une population longtemps privee de nourriture, d’eau 
potable, de fournitures medicales et d’autres aides 
humanitaires vitales se retrouve aujourd’hui coincee 
entre des parties belligerantes qui affichent un mepris 
impitoyable pour le bien-etre des civils. Les residents 
auraient ete bombardes par le regime depuis les airs 
et essuye des coups de feu tires par l’EIIL et d’autres 
groupes armes a partir du sol. 

S’il semble que des milliers de personnes se 
soient echappees, des milliers d’autres sont toujours 
coincees. A Tadamon, un quartier, limitrophe de 
Yarmouk, certains de ceux qui ont reussi a s’echapper 
ont pris refuge dans une ecole. La semaine derniere, 
un de ces refugies a dit, a propos du siege impose par 
le regime d’Al-Assad a Yarmouk, « Nous avons vecu 
dans une catastrophe. Nous etions en train de mourir 
dans ce pays, pendant deux ans et six mois, sans eau 
ni electricite. ». Un autre echappe a declare, « Nous 
sommes partis comme vous nous voyez, sans rien 
d’autre. On mangeait des animaux et des feuilles. » Une 
femme nommee Fatima, son petit gargon ne moins de 
deux semaines auparavant a Yarmouk dans les bras, a 
declare qu’elle avait fui parce qu’elle craignait que son 
fils meure s’ils ne partaient pas. 

Le siege est une tactique que nous voyons 
appliquer dans toute la Syrie. tant par le regime 
d’Al-Assad que par les groupes terroristes. Le mois 
dernier, la Secretaire generale adjointe, M me Amos, 
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a declare au Conseil (voir S/PV.7418) que selon les 
estimations de l’ONU, 440000 civils vivent dans les 
zones assiegees, ce qui signifie que la plupart des gens 
ne peuvent pas sortir, et que les secours ne peuvent pas 
arriver jusqu’a eux. Certains groupes d’aide estiment que 
leur nombre est bien plus eleve. A Deir el-Zor, une autre 
ville assiegee, l’EIIL a systematiquement fait obstacle 
a l’acheminement de l’aide humanitaire, et a meme 
coupe l’approvisionnement en eau pendant des mois 
d’affilee, tandis que les forces du regime empechaient 
les habitants de partir. 

Le regime d’Al-Assad et les terroristes utilisent 
les souffrances des civils syriens comme un simple 
outil pour renforcer leur position ou affaiblir celle de 
leurs ennemis. Cela doit cesser. Toutes les parties ont 
l’obligation de proteger les civils, et toutes les parties 
sont tenues, en vertu de la resolution 2165 (2014), de 
faciliter l’acheminement immediat, direct et sans entrave 
de l’aide humanitaire a l’ensemble de la population 
de Syrie par les organismes des Nations Unies et les 
partenaires d’execution. Tous les civils qui veulent 
quitter les zones assiegees doivent etre autorises a le 
faire en toute securite, sans etre places en detention, 
interroges ou separes de leur famille. Les assurances 
fournies par le regime d’Al-Assad ne comptent pour 
rien; il est done urgent et necessaire d’instaurer une 
supervision internationale pour toute reinstallation des 
habitants de Yarmouk. 

Nous, membres du Conseil de securite, 
avons egalement l’obligation de veiller a ce que les 
informations faisant etat de l’utilisation d’armes 
chimiques fassent l’objet d’une enquete approfondie et 
rapide et a ce que les responsables repondent de leurs 
actes. Depuis que les membres du Conseil de securite 
ont adopte la resolution 2209 (2015) le 6 mars, dans 
laquelle ils condamnaient l’utilisation de chlore comme 
arme chimique, nous avons re?u des allegations faisant 
etat d’au moins une douzaine d’attaques impliquant 
l’utilisation de chlore ou d’autres agents chimiques. 

La semaine derniere, les membres du Conseil 
ont entendu directement le recit du docteur Tenari, qui 
travaille a l’hopital de campagne de Sarmin, ou ont ete 
revues plus de 120 victimes d’une seule de ces attaques. 
II y avait un si grand nombre de victimes, a-t-il dit, 
que celles-ci etaient empilees les unes sur les autres, a 
meme le sol. II nous a decrit la maniere dont lui-meme 
et ses collegues ont fait tout ce qui etait en leur pouvoir 
pour sauver trois freres et sceurs ages d’l, 2 et 3 ans, 
avec les maigres ressources de l’hopital. II a evoque le 


sentiment d’impuissance des medecins et des infirmiers 
tandis qu’ils essayaient de pomper de l’oxygene dans les 
poitrines delicates de ces enfants en has age. II a dit tout 
son chagrin tandis qu’il lavait leurs petits corps sans vie. 

Si nous, membres du Conseil, sommes revoltes par 
de tels recits - et je ne crois pas qu’il y ait une personne 
dans cette salle qui n’ait ete ebranlee par l’experience du 
docteur Tenari - nous devons user de notre indignation 
pour empecher que de telles attaques se reproduisent. II 
faut done que le Conseil commence par faire appliquer 
les resolutions qui ont deja ete adoptees, telles les 
resolutions 2209 (2015) et 2118 (2013), que le regime 
d’Al-Assad n’a cesse d’ignorer. 

Pour que ces attaques cessent, il faut aussi que 
certains pays arretent de soutenir et d’armer le regime 
et, au contraire, usent de leur influence pour empecher 
Al-Assad de gazer, bombarder, torturer et affamer les 
civils syriens. Les pays de la region et ceux qui ont 
de l’influence doivent ceuvrer ensemble a une solution 
politique, seule issue a ce terrible conflit. A cette 
fin, nous saluons les nouveaux efforts deployes par 
l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, pour elargir 
les initiatives de dialogue en cours, et l’appui energique 
accorde par le Secretaire general a ces efforts. 

Comme le President Obama l’a dit a maintes 
reprises, la seule solution politique viable est une 
solution qui exclut Al-Assad du pouvoir. Il n’a aucune 
legitimite et aucun role a jouer dans l’avenir de la Syrie. 
Etablir un partenariat avec Al-Assad ne nous aidera pas 
a vaincre les groupes extremistes violents. Cela ne fera 
que les renforcer. 

L’une des raisons pour lesquelles il est si 
important de parvenir a une solution politique est l’effet 
extremement destabilisateur de ce conflit sur les voisins 
de la Syrie, tel le Liban, ou une personne sur quatre est 
aujourd’hui un refugie syrien. Depuis que l’afflux de 
refugies a commence, le taux de chomage du Liban a 
double, et ses ecoles ont du mettre en place un systeme 
de double vacation. 

La crise en Syrie a egalement exacerbe les 
problemes de securite du Liban, en particulier ceux 
poses par les groupes extremistes violents. Les forces 
de securite et l’Armee libanaises jouent un role crucial 
pour endiguer ces menaces et defendre l’autorite de 
l’Etat. Nous saluons egalement les efforts deployes 
actuellement par la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (FINUL) et la Coordonnatrice speciale, M me 
Kaag, pour prevenir toute escalade des affrontements 
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le long de la Ligne bleue, efforts rendus d’autant plus 
difficiles par les agissements dangereux du Hezbollah, 
tels que sa volonte manifeste d’acquerir des armes et de 
s’en servir dans la zone d’operations de la FINUL. 

II est on ne peut plus urgent de regler la crise 
syrienne et d’attenuer les souffrances sans precedent 
causees par le conflit a l’interieur de la Syrie et dans 
les pays voisins, et je remercie a cet egard le Ministre 
Judeh pour la generosite dont fait preuve la Jordanie 
en accueillant sur son sol un si grand nombre de 
refugies syriens. 

M“ Adnin (Malaisie) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
et de presider la seance d’aujourd’hui. Votre presence 
temoigne clairement de l’importance que la Jordanie 
attache au debat public de ce jour. Je remercie egalement 
le Secretaire general Ban Ki-moon de son expose. 

Ma delegation s’associe aux declarations qui 
seront faites par les representants de l’lran et de l’Arabie 
saoudite, respectivement au nom du Mouvement 
des pays non alignes et de l’Organisation de la 
cooperation islamique. 

Nous avons tous parfaitement entendu le message 
que le Secretaire general n’a de cesse de transmettre au 
Conseil quant au caractere intenable de la situation dans 
le territoire palestinien occupe. A chaque jour qui passe, 
la situation sur place nous eloigne indeniablement un 
peu plus de la solution des deux Etats. Au fils des 
ans, les autorites israeliennes ont inlassablement et 
systematiquement, par leurs actions, saper les conditions 
d’une solution a deux Etats. Je pense notamment a 
l’expansion des colonies de peuplement illegales dans 
le territoire palestinien occupe, au mepris total du droit 
international et de l’opinion d’une majorite ecrasante 
de la communaute internationale. L’intensification 
des constructions de colonies de peuplement n’a fait 
qu’entrainer la demolition de maisons palestiniennes, 
le deplacement force de families palestiniennes et la 
montee des violences et des provocations de la part des 
colons israeliens. 

Nous entendons les condamnations de la 
communaute internationale, mais aucune action 
concrete n’est prise, notamment par le Conseil de 
securite, pour stopper l’emergence d’une realite a un 
seul Etat. Au contraire, la communaute internationale 
continue de traiter les symptomes du probleme, comme 
par exemple la crise humanitaire et le terrorisme, 
faute de volonte politique de s’attaquer a ses causes 


profondes et de mettre fin a la plus longue occupation 
de l’histoire moderne. 

Compte tenu des echecs a repetition des 
negociations bilaterales ces quatre dernieres decennies 
pour regler le conflit israelo-palestinien, la Malaisie 
estime que le moment est venu pour la communaute 
internationale en general, et le Conseil de securite 
en particulier, de prendre l’initiative et de mettre fin 
au statu quo dans le territoire palestinien occupe. 
L’occupation etrangere prolongee de la Palestine, 
au moyen de l’oppression, de l’injustice et de la 
discrimination, ne resoudra en rien les preoccupations 
de securite a long terme d’Israel. Bien au contraire, elle 
n’a fait que semer le desespoir, la colere et l’extremisme, 
avec des repercussions qui continuent de se faire sentir 
aux quatre coins de la planete. 

A ceux qui insistent sur le fait que des negociations 
bilaterales sont la seule voie qui doit conduire a la 
creation d’un Etat palestinien, je demande instamment 
d’appliquer les memes regies a Israel. L’Etat d’Israel 
aurait-il vu le jour si la communaute internationale avait 
insiste pour que la creation d’Israel soit uniquement 
le resultat de negociations bilaterales directes avec 
ses voisins arabes? L’heure est venue pour le Conseil 
d’agir avec fermete en faveur de la creation d’un Etat 
palestinien, a l’instar de ce que fit l’Assemblee generale 
en 1947 pour creer l’Etat d’Israel. 

Un des aspects intenables de la situation dans 
le territoire palestinien occupe sur lequel la Malaisie 
voudrait insister est celui des violations flagrantes des 
droits des enfants palestiniens. Environ 300 enfants 
palestiniens sont actuellement detenus par les forces 
d’occupation en Cisjordanie, y compris Jerusalem- 
Est occupee. Ces trois dernieres annees, le nombre 
d’enfants faits prisonniers a augmente de 87%. En 
outre, l’existence en Israel d’un tribunal militaire pour 
mineurs, le seul du genre dans le monde, est clairement 
contraire a la Convention relative aux droits de l’enfant, 
a la quatrieme Convention de Geneve et a d’autres 
dispositions du droit international. 

Selon l’organisation non gouvernementale 
Defense des enfants International, plus de 700 enfants 
palestiniens sont condamnes par des tribunaux militaires 
israeliens chaque annee. Les mauvais traitements subis 
par les enfants palestiniens incarceres dans le systeme 
de detention militaire israelien sont generalises et 
systematiques et pres de trois enfants sur quatre sont 
victimes, sous une forme ou sous une autre, de violences 
physiques au cours de leur arrestation, de leur transfert 
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ou des interrogatoires. Ces pratiques provoquent des 
traumatismes generalises, se traduisent par la perte de 
l’enfance et accroissent la radicalisation. La Malaisie 
condamne cette situation inadmissible et demande la 
liberation des enfants palestiniens detenus en Israel. 
Nous exhortons Israel a se conformer a ses obligations 
au regard du droit international, et notamment de 
la Convention relative aux droits de l’enfant, dont il 
est partie. 

La Malaisie se felicite de la recente accession 
de la Palestine au Statut de Rome de la Cour penale 
internationale. Cette decision contribuera grandement 
a mettre fin a l’impunite et a prevenir les crimes de 
guerre et les crimes contre l’humanite dans les deux 
camps. De meme, nous accueillons favorablement la 
decision de la Palestine de signer divers conventions 
et traites internationaux ou multilateraux. Nous 
continuons d’appuyer les efforts pacifiques, juridiques 
et multilateraux de la Palestine pour devenir un 
membre respectable de la communaute internationale 
qui respecte le droit international et les regies et 
normes internationales. 

Depuis le dernier et emouvant expose fait par 
le Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient sortant, M. Robert Serry, une dynamique 
positive est apparue parmi les membres du Conseil en 
faveur d’un effort concerte pour trouver une solution 
au conflit israelo-palestinien. La Malaisie est prete a 
jouer un role constructif au Conseil que se concretise la 
solution des deux Etats. Nous reaffirmons notre appui 
de longue date au droit inalienable du peuple palestinien 
a l’autodetermination et a une solution juste, globale et 
definitive au conflit israelo-palestinien. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie la Jordanie d’avoir pris l’initiative de 
convoquer le present debat public sur la question du 
Moyen-Orient. Je remercie le Secretaire general Ban 
Ki-moon de son expose. Nous avons egalement ecoute 
attentivement les declarations des representants de la 
Palestine et d’Israel. 

La question palestinienne est au cceur de la 
question du Moyen-Orient et a des repercussions sur la 
paix et la stability regionales. La situation actuelle au 
Moyen-Orient demeurant instable, il est plus important 
et plus urgent que jamais de trouver une solution au 
conflit entre Israel et la Palestine. La Chine espere que 
les parties concernees vont redoubler d’efforts dans les 
domaines suivants afin d’avancer rapidement vers une 
solution au conflit. 


Premierement, Israel et la Palestine doivent 
adherer au choix strategique que represented les 
pourparlers de paix. La creation d’un Etat de Palestine 
independant grace a des pourparlers de paix et a la 
coexistence pacifique de ces deux pays est le seul 
moyen de sortir du conflit. La Chine exhorte Israel 
et la Palestine a agir dans l’interet de la paix et a 
reprendre les pourparlers de paix des que possible, avec 
une volonte reelle de faire des progres. Nous esperons 
qu’Israel fera preuve de bonne volonte et de sincerite, 
arretera la construction des colonies de peuplement et 
levera le blocus de Gaza. Dans le meme, il faut aussi 
repondre aux preoccupations legitimes d’Israel en 
matiere de securite. 

Deuxiemement, toujours sur la question 
palestinienne, le Conseil de securite doit se montrer a la 
hauteur de ses responsabilites et repondre positivement 
aux demandes raisonnables de la Palestine et des autres 
Etats arabes. Il doit jouer un role plus important en 
faveur de la promotion des pourparlers de paix, de la 
fin de l’occupation et de la reconstruction de Gaza. Il 
doit prendre des mesures concretes en vue d’obtenir des 
progres sur la question de Palestine. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit renforcer sa coordination et adopter une vision 
plus large. La Chine espere voir les mecanismes 
existants, s’agissant du processus de paix au Moyen- 
Orient, davantage mis a profit. Parallelement, les pays 
de la region et les organisations regionales concernees 
doivent etre encourages a jouer un role positif. Il 
convient d’intensifier les efforts aux fins de la reprise 
des pourparlers de paix entre la Palestine et Israel, dans 
les plus brefs delais, afin que la situation puisse evoluer 
dans la bonne direction. 

Quatriemement, il faut temperer concretement 
la situation humanitaire a Gaza, car la reconstruction 
se heurte a une multitude de problemes, dont le blocus 
israelien, la situation explosive en Palestine et la 
penurie considerable de ressources financieres. Nous 
exhortons par consequent la communaute internationale 
a honorer les promesses qu’elle a faites en matiere 
d’aide, a cooperer de toutes les fa?ons possibles avec 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient, 
et a jouer un role positif en protegeant les droits des 
refugies palestiniens et en veillant a l’acheminement de 
l’assistance humanitaire. 

La Chine appuie fermement dans sa juste cause 
le peuple palestinien qui cherche a etre retabli dans 
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ses droits nationaux legitimes, et elle maintient en 
permanence, de son cote, des echanges actifs avec les 
parties concernees, par ses propres voies, dans l’interet 
du dialogue et de la paix. Nous avons toujours ete 
favorable a la creation, sur la base des frontieres de 1967, 
d’un Etat independant de Palestine ayant pour capitale 
Jerusalem-Est et qui jouisse de l’integralite des droits 
souverains. Nous appuyons egalement une coexistence 
de la Palestine et d’Israel en paix et en securite. Nous 
sommes ouverts a toute initiative de nature a contribuer 
a la reprise des pourparlers de paix. 

L’envoye special de la Chine pour le Moyen-Orient 
s’est rendu une nouvelle fois, en avril, en Palestine et 
en Israel, ou il s’est entretenu activement avec les deux 
parties aux fins de faciliter les pourparlers de paix et de 
favoriser la paix. La Chine continuera de deployer les 
plus grands efforts pour trouver une solution a la question 
de Palestine et remedier a la situation humanitaire. 

La crise syrienne, qui vient d’entrer dans sa 
cinquieme annee, a provoque de profondes souffrances 
dans la population syrienne. Elle a egalement nui 
gravement a la paix et a la stability regionales. Une 
solution politique est le seul moyen de permettre a la 
Syrie de connaitre de nouveau la paix, la stability et 
le developpement. La Chine a toujours ete favorable 
a ce que l’ONU joue un role positif dans la recherche 
d’un reglement politique, appuyant a cette fin l’Envoye 
special du Secretaire general, M. Staffan de Mistura, 
dans ses bons offices. Nous saluons egalement les 
efforts que deploient la Russie et l’Egypte, entre 
autres, afin de promouvoir une solution politique a la 
question syrienne. 

La Chine invite la communaute internationale 
a rester ferme dans son engagement en faveur d’une 
solution politique et a exercer une influence positive sur 
toutes les parties syriennes en les exhortant a conclure 
au plus vite un cessez-le-feu et a mettre fin a la violence, 
afin de trouver un plan de reglement adapte a la situation 
particuliere du pays et tenant compte des interets de 
toutes les parties. 

M. Delattre (France) : Je remercie le Secretaire 
general de son intervention, qui nous eclaire sur la 
necessity d’agir pour preserver la solution a deux Etats. 
Je renouvelle aussi mes chaleureuses felicitations a la 
presidence jordanienne du Conseil de securite ainsi 
que l’expression de notre vive appreciation pour votre 
presence a cet important debat. 


La France partage depuis l’ete dernier un constat 
simple : la solution des deux Etats est en passe de 
disparaitre. La poursuite de la colonisation, illegale, 
obere jour apres jour la viabilite d’un Etat palestinien 
sur le terrain. Le vide politique nourrit le risque 
d’explosion. En Israel comme en Palestine, les opinions 
publiques se radicalisent et le nombre de partisans de 
la solution a deux Etats diminue. L’urgence est done de 
mettre un terme a la spirale negative a laquelle nous 
assistons. II faut pour cela reaffirmer notre attachement 
a la solution des deux Etats et a partir de la, tracer a 
nouveau une perspective politique conduisant a la 
creation d’un Etat palestinien aux cotes de l’Etat d’Israel. 
Faute de cette perspective politique, nous devrons 
faire face a la poursuite des strategies unilaterales a 
l’ceuvre, ce qui ne fera qu’alimenter la defiance entre 
les parties. II n’est dans l’interet de personne que cesse 
la cooperation securitaire ou de voir se dissoudre 
l’Autorite palestinienne, dans laquelle nous avons tant 
investi, et d’assister a une guerilla diplomatique dans 
les institutions internationales, avec le risque, toujours 
latent, d’une explosion de violence. Nous ne pouvons 
faire comme si ces risques n’existaient pas. 

L’analyse faite depuis plusieurs mois par la France 
repose sur un postulat simple : seul un accompagnement 
international renforce et renouvele peut permettre aux 
parties de s’engager resolument sur le chemin exigeant 
de la paix. Tout, dans le passe recent, montre combien il 
est vain d’esperer qu’Israel et les Palestiniens puissent 
reprendre les negociations, et surtout les conclure, 
s’il n’y a pas un changement serieux de methode. Le 
processus de paix tel que nous le pratiquons depuis plus 
de 20 ans n’a pas abouti. Pretendre le contraire revient 
a cautionner l’inexorable degradation de la situation sur 
le terrain. 

La France avait deploye des efforts en vue de 
mobiliser le Conseil de securite a l’automne dernier. 
Nous avions alors ecoute les appels a la patience de nos 
partenaires : il fallait attendre telle primaire, puis telle 
election. Nous devons maintenant tirer les consequences 
des elections israeliennes et des declarations prononcees 
a cette occasion. 

Dans la situation actuelle, deux options se 
presentent a la communaute internationale. La premiere 
consiste a « gerer » la crise avec des expedients, en 
esperant que le degre de la violence restera contenu 
et en attendant des jours meilleurs pour traiter le fond 
du probleme. Il y aura malheureusement toujours de 
bonnes raisons de contourner l’obstacle : la formation 
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du gouvernement israelien, des evenements regionaux, 
d’autres elections. Qu’en sera-t-il demain, alors que la 
colonisation, les violences, la tension nous rapprochent 
de l’irreversible, qui ne ferait que des perdants? La 
seconde option consiste a agir. La France fait ce choix. 
Parce qu’il en va de notre responsabilite de membre du 
Conseil de securite. Mais egalement parce que nous avons 
un interet direct a l’emergence d’un Etat palestinien 
pour contribuer a la stabilite du Moyen-Orient. 

Ce choix de Faction doit s’articuler selon nous 
autour de deux elements particuliers. D’abord, la 
communaute internationale doit agir collectivement. 
La France souhaite promouvoir une nouvelle demarche 
associant davantage de partenaires, en complement du 
role central des Etats-Unis, a savoir l’Union europeenne, 
la Ligue des Etats arabes et les membres permanents du 
Conseil de securite, notamment, afin d’aider les parties 
a faire les compromis difficiles qui sont necessaires 
a la paix et de les accompagner dans leur mise en 
oeuvre. Ensuite, le Conseil de securite peut utilement 
accompagner ce processus et doit etre un acteur central 
du conflit. II ne s’agit pas d’imposer une solution a la 
place des parties mais de fixer le cadre de la negociation. 
II est en effet de la responsabilite du Conseil d’adopter 
une resolution consensuelle, equilibree, qui fixe enfin 
les parametres du statut final et un calendrier pour 
la negociation. Pres de 50 ans apres Fadoption de la 
resolution 242 (1967), il est essentiel de franchir ce 
pas. Cette resolution devra fournir une base credible a 
une reprise des negociations et relancer une dynamique 
politique salutaire. 

Soyons lucides : il n’y aura pas d’Etat palestinien, 
et done de paix au Proche-Orient, sans un engagement 
renforce et collectif de la communaute internationale. 
Nous ne pouvons renoncer; nous ne pouvons nous 
resigner a un statu quo, qui conduit inevitablement au 
desastre. Nous en sommes plus que jamais convaincus : 
il n’y a pas d’alternative a la creation d’un Etat 
palestinien, dans l’interet de tous, et d’abord, de la paix. 
C’est pourquoi il est essentiel que le Conseil de securite, 
notre Conseil, assume ses responsabilites. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais ) : 
La situation politique et en matiere de securite au 
Moyen-Orient a rarement ete plus alarmante. Nous 
sommes face a la pire crise humanitaire que nous ayons 
jamais connue, ainsi qu’a des violations brutales des 
droits de l’homme, alors que les conflits s’enveniment 
et que les extremistes cherchent a renforcer leur 
position dans la region. Alors que le conflit en Syrie 


entre dans sa cinquieme annee, la situation qui regne 
dans le pays ne saurait etre plus sombre. On ne compte 
plus les morts, et le Gouvernement syrien continue de 
manquer a sa responsabilite de proteger, menant, au lieu 
de cela, une guerre contre son propre peuple a coup de 
barils d’explosifs, de mortiers, de bombardements et de 
disparitions forcees. Si le demantelement du programme 
d’armes chimiques declarees de la Syrie est sur le point 
d’etre acheve, les informations concernant les attaques 
au chlore commises a maintes reprises contre les civils 
suscitent de nouvelles preoccupations. L’Organisation 
pour 1’interdiction des armes chimiques doit de toute 
urgence enqueter sur ces informations. Les auteurs de 
ces actes doivent etre traduits en justice, notamment par 
la saisine de la Cour penale internationale. 

Les resolutions 2139 (2014), 2165 (2014) 

et 2191 (2014) sont restees en grande partie lettre morte. 
Les obstacles a l’acheminement de Faide humanitaire 
en Syrie ont des consequences desastreuses. Comme 
on 1’a deja evoque a deux reprises ce mois-ci lors des 
consultations tenues par le Conseil, la situation des 
refugies palestiniens qui se trouvent dans le camp 
assiege de Yarmouk en Syrie demeure effroyable, et 
les souffrances endurees sont indescriptibles. D’autres 
localites assiegees sont coupees du monde depuis 
plus longtemps encore, a l’instar de Daraya, ou Faide 
des Nations Unies est parvenue pour la derniere fois 
en octobre 2012. Nous ne pouvons qu’imaginer les 
conditions qui y prevalent. La situation, qui etait deja 
insoutenable, est encore aggravee par la progression de 
Daech dont l’extreme barbarie ne cesse de choquer le 
monde. 

Les quatre longues annees qui se sont ecoulees 
depuis le debut de la crise syrienne remettent de 
plus en plus en question la credibility du Conseil. 
Une solution politique ne saurait etre plus urgente 
ni plus imperative. Il est de la plus haute importance 
de relancer le dialogue politique, conformement au 
Communique de Geneve du 30 juin 2012 (S/2012/522, 
annexe). Le Conseil doit faire bloc derriere les efforts 
deployes par l’Envoye special, M. Staffan de Mistura, 
en vue d’attenuer les souffrances et le sort tragique du 
peuple syrien et de trouver une solution politique viable 
a cette crise. Garantir la justice et le respect du principe 
de responsabilite devrait faire partie integrante de ce 
processus. La commission d’enquete a propose plusieurs 
axes a suivre pour faire en sorte que tous ceux qui ont 
commis des violations graves des droits de l’homme, 
des crimes contre l’humanite et des crimes de guerre 
soient traduits en justice. Il appartient au Conseil d’agir. 
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Salue comme un cas exemplaire de reussite, il y 
aunana peine, le Yemen est au bord du gouffre. Le 
Conseil doit faire tout son possible pour eviter que le 
pays ne sombre dans l’abime des conflits religieux, 
de la guerre civile et de la fragmentation. Nous nous 
felicitons de l’adoption de la resolution 2216 (2015), 
qui a impose un embargo sur les armes et elargi les 
sanctions contre les fauteurs de troubles et ceux qui 
leur sont associes. La resolution contient egalement 
un important appel en faveur de la reprise et de 
l’acceleration des negociations sans exclusive, sous 
l’egide de l’ONU. Nous sommes fermement convaincus 
que l’ONU demeure indispensable aux efforts qui sont 
deployes pour ramener le Yemen sur la voie d’une 
transition pacifique. 

En Iraq, les responsables politiques sous la 
conduite du Premier Ministre Haider A1 Abadi s’efforcent 
de promouvoir l’unite et la reconciliation nationales. 
Ces efforts interviennent dans l’ombre de la presence 
meutriere de Daech, qui a reussi a s’emparer de grandes 
parties du territoire et a lance des attaques brutales 
contre les minorites ethniques et religieuses, torturant, 
executant, reduisant en esclavage, commettant des 
viols collectifs et recrutant des enfants sur son passage. 
L’annee derniere, l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
a incendie 11 eglises et monasteres sur 35 dissemines 
dans la ville de Mossoul, detruit les statues de poetes, 
d’ecrivains et de personnages historiques et profane la 
tombe du prophete Jonas. En mars de cette annee, des 
extremistes de Daech ont pris d’assaut plusieurs eglises 
et cimetieres chretiens, brisant des centaines de croix et 
de pierres tombales de sepultures chretiennes. Des villes 
historiques, les monuments de Khorsabad, de Ninive, de 
Nimroud et de Hatra et des lieux de culte soufis, qui 
constituent tous une part precieuse et irremplasable 
du patrimoine historique et culturel du monde, ont ete 
detruits. Des objets d’art uniques au monde sont vendus 
illicitement pour financer des activites terroristes. 

Dans sa chasse a Daech, le peuple iraquien 
decouvre maintenant des charniers dans les zones 
liberees de la presence des terroristes et pleure ses 
pertes. II convient de souligner toutefois que les 
griefs persistants qui ont precede l’assaut de Daech 
ne devraient pas etre aggraves par de nouvelles 
exactions commises contre les communautes sunnites, 
puisqu’elles feraient obstacle aux progres dont le pays 
a tant besoin. Nous prenons note de l’appel lance par 
le Premier Ministre aux forces armees iraquiennes et 
aux milices chiites pour qu’elles s’abstiennent de toute 
violence. Des progres doivent etre realises en ce qui 


concerne une veritable ouverture, la reconciliation et un 
partage juste et equitable des revenus et des richesses. 
Nous exhortons egalement le Gouvernement iraquien 
a reaffirmer son engagement en faveur de la justice 
internationale en adherant au Statut de Rome. 

Pour ce qui est du processus de paix au Moyen- 
Orient, nous nous felicitons de la nomination de 
Nickolay Mladenov au poste de Coordonnateur special 
et Representant personnel du Secretaire general, ainsi 
que de celle du nouveau Representant special de l’Union 
europeenne, et leur souhaitons un plein succes dans 
cette tache exceptionnellement importante et difficile. 
Les defis sont considerables, mais le processus doit 
aller de l’avant. L’attentisme n’est pas une option. II 
n’y a pas d’autre solution qu’une reprise immediate des 
negociations de paix en vue d’un reglement politique 
definitif sur la base des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, des principes de Madrid, y compris 
le principe de l’echange de territoires contre la paix, de 
la feuille de route, des accords precedemment conclus 
par les parties, ainsi que de l’lnitiative de paix arabe, 
conduisant a deux Etats democratiques et souverains, 
vivant cote a cote a l’interieur de frontieres etablies, 
dans la paix et la securite et la reconnaissance mutuelle. 
C’est le seul moyen de repondre a la fois aux aspirations 
du peuple palestinien a l’edification d’un Etat viable 
et aux preoccupations d’Israel en matiere de securite 
veritable et durable. L’impasse actuelle n’est pas viable; 
elle est explosive. Toute action unilateral, tout incident 
peut donner lieu a une nouvelle explosion de violence 
qui aneantirait les dernieres chances de reglement 
pacifique du conflit. 

Au Liban, des defis multiples se telescopent. 
Le fardeau des refugies est enorme. La politique de 
dissociation suivie par le pays concernant la crise en 
Syrie doit etre maintenue. La vacance presidentielle n’a 
que trop dure et doit etre resolue sans plus tarder. La 
communaute internationale doit continuer de soutenir les 
forces de securite et l’armee libanaises et aider le pays a 
gerer les consequences de l’afflux de refugies syriens, y 
compris dans le domaine des services essentiels comme 
l’education et la sante. C’est necessaire pour preserver 
la stability et la securite du Liban. Nous nous felicitons 
de la declaration presidentielle ferme que le Conseil a 
emise sur le Liban, le 19 mars (S/PRST/2015/7). Nous 
demandons a toutes les parties concernees d’appliquer 
pleinement ses dispositions ainsi que les resolutions 
pertinentes du Conseil, notamment en ce qui concerne 
la garantie de la stabilite le long de la Ligne bleue. 
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Enfin, qu’il me soit permis de saluer les efforts 
considerables deployes par la Jordanie pour faire face a 
la crise des refugies syriens et continuer de jouer un role 
constructif et equilibre dans une region tres instable et 
fragile. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Je tiens a vous 
remercier. Monsieur le President, d’avoir convoque et 
de presider le present debat public sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, une 
question que la Republique bolivarienne du Venezuela 
considere de la plus haute importance. Je remercie 
egalement le Secretaire general de sa participation. 

Notre delegation s’associe a la declaration que 
fera le representant de la Republique islamique d’lran 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Malheureusement, le Moyen-Orient traverse une 
situation terrible marquee par la guerre, les violences 
sectaires, la destabilisation, l’extremisme et l’ingerence 
etrangere, entrainant des violations massives des 
droits fondamentaux de ses peuples et une expansion 
sans precedent d’organisations terroristes qui font 
des ravages dans les territoires de la region avec des 
capacites militaires inedites. Si l’ensemble de la 
situation au Moyen-Orient merite notre attention, le sort 
du peuple palestinien et l’occupation de son territoire 
constituent l’une des causes profondes du conflit dans 
la region et une menace permanente pour la paix. La 
question palestinienne est la plus emblematique de tous 
les conflits armes, incarnation de la persistance du 
colonialisme et de l’occupation etrangere au Moyen- 
Orient, et vestige du partage colonial qui a eu lieu au 
lendemain de la Seconde Guerre mondiale. De 1948 a 
ce jour, le peuple palestinien a fait l’objet d’un processus 
systematique de colonisation et d’expulsion de son propre 
territoire, comme en attestent les plus de 7 millions de 
Palestiniens qui ont ete forces de vivre a l’exterieur de 
la Palestine, en violation de la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generale, qui a proclame le droit inalienable 
des Palestiniens a retourner dans leurs foyers et a etre 
indemnises pour les prejudices qu’ils ont subis. 

L’occupation par Israel des territoires palestiniens 
et le processus de colonisation qu’il applique en tant que 
Puissance occupante sont en violation de la Charte des 
Nations Unies et du droit international. Le Conseil de 
securite a adopte plus de 68 resolutions sur la question 
de Palestine, et Israel les a toutes ouvertement traitees 
par le mepris. II semble que lorsqu’il s’agit de la 
question de Palestine, les pays responsables appliquent 


deux poids, deux mesures au sein du Conseil de 
securite, qui est charge de garantir la paix, de proteger 
les droits fondamentaux du peuple palestinien et de 
faire respecter le droit international. L’impunite qui 
entoure les agissements d’Israel est un facteur decisif 
dans l’aggravation de ce conflit, qui pourrait, apres 
plus de 60 ans, se transformer en un echec retentissant 
du Conseil de securite. Cela represente egalement un 
objectif qui doit pousser le Conseil a agir de maniere 
constructive afin de trouver une solution pacifique 
au conflit. Nous sommes de fervents partisans du 
multilateralisme et sommes convaincus que cette 
question doit etre reglee au moyen ’d’une demarche 
decisive de cet organe de l’ONU. 

Le Venezuela estime qu’il est fondamental 
que le Conseil de securite deploie des efforts resolus 
pour trouver une solution definitive a la crise israelo- 
palestinienne. Cela suppose de mettre fin a l’occupation 
des territoires palestiniens et de creer un Etat palestinien 
libre, souverain et independant a l’interieur des 
frontieres internationalement reconnues d’avant 1967. 

La delegation venezuelienne reaffirme son 
plein appui aux droits du peuple palestinien a 
l’autodetermination et a vivre a l’interieur de frontieres 
reconnues internationalement, conformement a la 
Charte des Nations Unies et aux resolutions pertinentes 
de l’Assemblee generale et du Conseil de securite. 

Notre pays demande la cessation immediate du 
processus de colonisation dont est victime le peuple 
palestinien. La construction de colonies de peuplement 
israeliennes dans les territoires palestiniens occupes doit 
cesser. Nous condamnons la demolition d’habitations 
palestiniennes et la construction de nouvelles colonies 
de peuplement israeliennes, qui font partie d’un 
processus d’expulsion et de colonisation sur lequel le 
Conseil de securite se penche depuis plus de 50 ans sans 
parvenir a remedier a cette situation illegale. 

II faut mettre un terme a la pratique recurrente 
de blocage et de destruction de Gaza, territoire ou les 
forces d’occupation israeliennes exercent une violence 
systematique, le transformant malheureusement en un 
nouveau ghetto qui est le theatre d’une tragedie humaine 
et du desespoir de tout un peuple. 

L’impunite avec laquelle agit Israel en refusant 
aux Palestiniens leur droit a un avenir independant 
et en faisant un emploi aveugle et disproportions 
de la force contre les Palestiniens a ete demontree au 
milieu de l’annee derniere, lorsque les forces militaires 
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israeliennes ont, sept semaines durant, bombarde 
aveuglement la population palestinienne qui survit dans 
la bande de Gaza, utilisant toutes les armes sophistiquees 
en leur possession ainsi que des armes interdites par 
l’ONU, notamment des bombes a sous-munitions et des 
bombes au phosphore. 

II convient de rappeler que 2 220 personnes ont ete 
assassinees durant cette courte periode, dont 551 enfants 
qui, comme tous les autres enfants assassines au fil des 
ans, ont laisse une marque indelebile sur la conscience 
de l’humanite. Notre pays demande qu’il soit mis fin a 
l’impunite et que les responsables de ces crimes contre 
l’humanite soient amenes a rendre des comptes. 

Les enfants palestiniens sont victimes d’un 
dechainement de violence incomprehensible des forces 
d’occupation. En 2000, plus de 10000 enfants ont ete 
emprisonnes dans des centres de detention israeliens, 
ce qui a laisse des sequelles psychologiques difficiles a 
surmonter. Le dernier rapport de l’UNICEF indique que 
les mauvais traitements infliges aux enfants palestiniens 
dans les prisons militaires israeliennes semblent 
generalises, systematiques et institutionnalises. 

Outre les victimes recensees dans les rapports 
de divers organismes des Nations Unies portant sur la 
question palestinienne, il convient de ne pas oublier le 
grand nombre de personnes deplacees dans cette region 
du fait de la violence. Selon les estimations du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, plus 
de 500000 personnes ont ete deplacees l’annee derniere 
durant la derniere operation militaire israelienne contre 
la bande de Gaza, soit le nombre le plus eleve de deplaces 
depuis 1967. 

II est temps que le Conseil s’exprime a 
l’unanimite en faveur du peuple palestinien et d’un 
reglement politique du conflit sur la base du principe de 
coexistence pacifique de deux Etats : l’Etat d’Israel et 
l’Etat de Palestine. Nous ne pouvons accepter que l’on 
nie l’existence de l’Etat de Palestine, car cela signifierait 
qu’il ne peut y avoir ni paix, ni justice. 

L’occupation militaire israelienne etant la 
cause principale des violations manifestes des droits 
fondamentaux de la population palestinienne et du 
droit international humanitaire, le Venezuela demande 
que soit fixee une echeance pour mettre fin a cette 
occupation insoutenable et illegale de territoires 
appartenant a l’Etat de Palestine, conformement aux 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 446 (1979), entre 
autres. 


Notre pays encourage les parties a poursuivre les 
negociations en vue de realiser une paix ferme et durable 
qui permettra aux deux Etats de cohabiter en tant que 
pays souverains et independants dans la securite, a 
l’interieur de frontieres internationalement reconnues. 

Un reglement politique global du conflit doit 
comporter un engagement a respecter la souverainete, 
l’integrite territoriale et l’independance politique du 
Liban et de la Syrie. 

Enfin, nous invitons le Conseil a jouer un 
role actif dans l’appui au processus de paix israelo- 
palestinien pour lui permettre de sortie de l’impasse. Un 
reglement politique negocie de cette question serait un 
facteur decisif en vue de retablir la paix et la securite au 
Moyen-Orient. 

Notre appel a un reglement negocie sur la base 
du principe de coexistence pacifique de deux Etats 
implique que la Palestine soit reconnue en tant qu’Etat 
et Membre a part entiere de l’ONU, et le Conseil doit 
adopter une resolution pour etablir ce fait. 

Enfin, nous appelons cet organe a assumer les 
responsabilites que lui a confiees la Charte des Nations 
Unies, conformement a son article 4. 

M. Cherif (Tchad): Monsieur le Ministre, je vous 
souhaite la bienvenue, et je remercie votre pays d’avoir 
convoque ce debat public de haut niveau sur la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
Je remercie le Secretaire general Ban Ki-moon de sa 
presentation. 

Mon intervention va etre axee, pour l’essentiel, 
sur le conflit israelo-palestinien et la situation en Syrie. 

S’agissant de la question palestinienne, nous 
pensons que tout a ete dit lors des precedentes seances 
du Conseil de securite, tant publiques que privees, sans 
qu’une avancee significative ne soit enregistree dans 
le processus politique. En effet, les negociations entre 
Israeliens et Palestiniens sont au point mort, tandis que 
l’occupation israelienne se poursuit, avec son lot quasi 
quotidien d’arrestations arbitraires et d’attaques de 
civils palestiniens par les forces d’occupation. 

Pas plus tard qu’il y a deux semaines, 
107 Palestiniens, y compris des enfants, ont ete arretes. 
A cela s’ajoutent l’appropriation persistante de terres, 
l’expansion illegale des colonies de peuplement, ainsi 
que les differentes mesures de punition collective 
infligees aux civils palestiniens, rendant leur vie de plus 
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en plus dramatique et reduisant les chances d’une paix 
reelle dans la region. 

Aussi, les recentes declarations du Premier 
Ministre israelien lors de la campagne electorate, 
remettant publiquement en cause la solution a deux 
Etats, compromettent dangereusement toute perspective 
de paix viable mettant un terme au conflit et permettant 
aux Palestiniens d’avoir un Etat independant et 
souverain a l’interieur des frontieres d’avant juin 1967, 
avec Jerusalem-Est comme capitale. Face a cette 
situation, le Conseil de securite doit assumer ses 
responsabilites, conformement a la Charte des Nations 
Unies, en s’engageant d’une maniere claire et effective 
pour sauver la solution de deux Etats vivant cote a cote 
sur la base des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, des principes de Madrid, notamment l’echange 
de territoires contre la paix, de la feuille de route, et 
de l’lnitiative de paix arabe. C’est la seule voie realiste 
et possible pour les Palestiniens de combler leurs 
aspirations a l’autodetermination, et pour les Israeliens 
de satisfaire leurs besoins legitimes de securite. 

Dans cette perspective, le Conseil de securite doit, 
a notre avis, definir un plan d’action clair etablissant 
le cadre et les parametres des negociations futures, 
assorti d’une date butoir en vue de rompre avec la 
logique des cycles interminables de negociations. Pour 
y parvenir, une synergie d’action et une forte cohesion 
dans la demarche de la communaute internationale 
sont absolument necessaires. A cet egard, le Conseil de 
securite, sur lequel repose la responsabilite premiere du 
maintien de la paix et de la securite dans le monde, et 
les autres acteurs impliques dans le processus politique 
sont particulierement interpeles. 

En ce qui concerne la crise syrienne, le Tchad 
demeure profondement preoccupe face a la degradation 
constante de la situation humanitaire et de la securite en 
Syrie, qui entre dans sa cinquieme annee de conflit sans 
qu’aucune perspective de solution politique ne se pointe 
a l’horizon. Selon les recentes statistiques publiees par le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, on 
denombre plus de 200 000 morts dans les combats, plus 
de 7,6 millions de personnes deplacees internes, et pres 
de 4 millions de refugies dans les pays voisins. II s’agit 
la sans doute d’une veritable catastrophe humanitaire, 
qui doit interpeler notre conscience collective. 

A cet effet, nous appelons la communaute 
internationale dans son ensemble a mobiliser des fonds 
supplemental s pour permettre aux organismes des 
Nations Unies et a leurs partenaires de fournir l’aide 


et l’assistance necessaires aux populations civiles 
assieges, deplacees et refugiees. Par ailleurs, face aux 
difficultes rencontrees par M. Staffan de Mistura, 
Envoye special du Secretaire general pour la Syrie, 
pour obtenir la cessation des hostilites a Alep en vue de 
creer les conditions propices a l’assistance humanitaire, 
nous estimons qu’il est urgent de rechercher des idees 
novatrices et concretes de nature a ramener les parties 
a la table des negociations, sur la base du Communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe). 

Pour conclure, il est de notre responsabilite morale 
d’accentuer nos efforts collectifs a l’effet de trouver une 
solution politique idoine et durable a la crise syrienne. 
Dans cette optique, nous exhortons les Etats ayant une 
influence sur les parties a mettre tout en oeuvre afin de 
les amener a rompre avec la logique de la violence et a 
renouer le dialogue pour mettre un terme a cette guerre 
desastreuse, qui constitue une reelle menace a la paix et 
a la securite dans l’ensemble du Moyen-Orient. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Nous 
vous souhaitons une chaleureuse bienvenue, Monsieur 
le President, et vous remercions de presider ce debat 
tres important. Nous remercions le Secretaire general 
Ban Ki-moon de son expose, et notre intervention va 
essentiellement porter sur la question palestinienne. 

La communaute internationale s’accorde a dire 
qu’un reglement du conflit israelo-palestinien et une 
solution durable a la question palestinienne seraient une 
avancee decisive permettant l’instauration d’une plus 
grande stabilite au Moyen-Orient et l’apaisement des 
tensions qui sont a l’origine d’immenses souffrances 
endurees par les populations de la region. La communaute 
international s’accorde egalement a reconnaitre qu’une 
solution des deux Etats constitue la seule base viable 
d’un reglement global de la question palestinienne et de 
la paix entre Israeliens et Palestiniens. 

II nous semble que la question de Palestine et le 
conflit qui en decoule sont les principaux obstacles au 
developpement social et politique au Moyen-Orient, 
et constituent un terreau fertile pour les formes les 
plus radicales de l’extremisme et du terrorisme qui 
se propagent dans la region et au-dela. La situation a 
desormais atteint un seuil critique, et il est imperieux 
de trouver une solution a la question palestinienne. 
Les principaux acteurs de cette tragedie doivent etre 
conscients que ce qui se passe au Moyen-Orient risque 
d’engendrer un avenir petri d’horreurs, sachant que 
le present affiche deja une realite fort sombre. Dans 
ce contexte, nous comptons, dans cette intervention, 
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adresser trois messages simples aux principaux acteurs 
de la question palestinienne, que sont la communaute 
internationale - et notamment le Conseil de securite 
les Palestiniens et les Israeliens. 

Au fil des ans, la communaute internationale a 
ete appelee - en vain - a jouer un role dans la recherche 
d’une solution a la question palestinienne, compte tenu 
de l’impossibilite pour les Israeliens et les Palestiniens 
d’entamer un dialogue veritable par eux-memes et sans 
aide exterieure. A cet egard, et suite a l’echec des efforts 
de mediation des Etats-Unis, nous sommes d’avis que 
le Conseil de securite, organe auquel la communaute 
internationale a confere la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
conformement aux buts et principes enonces dans la 
ChartedesNationsUnies,doitassumersesresponsabilites 
et user de tout son pouvoir, de son influence et de son 
prestige politiques pour trouver une solution globale a ce 
douloureux conflit, qui est extremement prejudiciable 
a l’ensemble de la communaute internationale. Nous 
sommes convaincus que seul un Conseil de securite uni 
jouit de l’influence necessaire pour endosser un role de 
chef de file a meme de ramener les parties au conflit 
a la table des negociations, d’assurer la mediation en 
vue d’obtenir les concessions qui s’imposent, et d’offrir 
les garanties indispensables a la mise en oeuvre d’une 
solution politique et globale. 

L’opinion publique internationale perd espoir en 
raison des hesitations et de l’absence de volonte dont le 
Conseil de securite faitmontre depuis des annees sur cette 
question extremement sensible. Les grandes puissances, 
en particulier, doivent faire preuve de leadership au 
sein du Conseil de securite en incitant les parties au 
conflit et l’ensemble de la communaute internationale 
a trouver une solution a la question palestinienne. 
Nous estimons que les grandes puissances, jouissant 
de privileges particuliers au Conseil de securite, et ce 
conformement a la Charte des Nations Unies, en ont la 
capacite. Ces privileges, qui doivent selon nous servir 
non pas a defendre de simples interets nationaux, mais a 
renforcer la paix et la securite internationales, conferent 
aux grandes puissances des responsabilites de premier 
plan devant leur permettre de contribuer veritablement 
au reglement de la question palestinienne. 

Nous sommes convaincus que, compte tenu de 
1’evolution de la situation au Moyen-Orient, le Conseil 
de securite ne conservera sa pertinence que s’il assume, 
dans la question palestinienne, le leadership legitime qui 
lui a ete confie. En tant que membre non permanent du 


Conseil de securite, l’Angola est dispose a soutenir toute 
initiative qu’il adoptera pour assumer ce leadership, et 
si le Conseil devrait prendre des mesures positives en ce 
sens pendant notre mandat, ce serait la notre plus belle 
reussite. 

Les Palestiniens sont victimes d’une injustice 
historique, reduits a l’etat de refugies et vivent sous 
occupation. Nous estimons qu’il est inacceptable qu’une 
telle situation perdure. Le monde islamique la pergoit 
comme une humiliation collective, ce qui alimente 
les tendances actuelles d’extreme radicalisme et de 
terrorisme. Le peuple palestinien merite d’avoir un statut 
de nation. II nous semble possible de mettre en oeuvre 
le cadre des deux Etats, Israel et la Palestine, vivant 
cote a cote dans la paix et la securite, si la communaute 
internationale, et en particulier le Conseil de securite, 
assume ses responsabilites et s’emploie a mettre en 
oeuvre les resolutions, les declarations et les multiples 
decisions adoptees au fil des ans sur la solution des deux 
Etats. 

Au cas ou le Conseil de securite deciderait enfin 
de faire avancer le processus de paix israelo-palestinien, 
les Palestiniens doivent etre prets a faire des choix 
difficile s, notamment a parvenir a une unite reelle et 
digne de ce nom, a faire des concessions douloureuses 
mais incontournables a la table de negociation, a mettre 
fin a la culture de la haine et a se preparer politiquement 
et psychologiquement a la reconciliation et a la pleine 
reconnaissance de l’Etat d’Israel. Le maintien du statu 
quo, avec les Palestiniens confines dans des camps de 
refugies et soumis constamment a des humiliations, 
sans perspectives d’une percee en vue d’un reglement 
politique, peut conduire a une catastrophe aux 
proportions inimaginables - alors que la situation 
continue de se deteriorer dangereusement au niveau 
regional et international. 

Le Conseil de securite doit faire comprendre a 
Israel que les politiques d’occupation, d’expansion 
des colonies et de peines collectives a l’encontre des 
Palestiniens sont contre-productives et constituent de 
graves obstacles au lancement d’un processus de paix 
en vue de la creation d’un Etat palestinien viable et a la 
comprehension mutuelle, l’entente et la reconciliation. 
En outre, ces politiques detruisent le tissu social et 
politique de la Palestine, mettent les Palestiniens dans 
une situation extremement difficile et font le jeu des 
extremistes aux plus sombres desseins, qui sont resolus a 
saboter tout progres vers la paix. Comme les Palestiniens, 
Israel doit etre pret a faire des compromis importants 
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et des concessions aux Palestiniens et a la communaute 
internationale, pour aboutir a un accord de paix sous 
les auspices du Conseil de securite. II est essentiel que 
le Conseil de securite renforce son dialogue avec Israel 
et qu’il donne des assurances exhaustives aux parties 
en tant qu’honnete mediateur. En outre, il faut que 
ses membres fournissent des garanties internationales 
fermes pour la securite d’Israel et des Palestiniens dans 
le cadre d’un accord de paix. 

Pour terminer, il y a maintenant plus de 20 ans, 
les Israeliens et les Palestiniens etaient sur le point 
de parvenir a un reglement de paix global grace a des 
concessions mutuelles et a la volonte politique des deux 
peuples de vivre cote a cote dans la liberte, la paix et 
la securite. Nous sommes convaincus qu’en jouant un 
role de chef de file, un Conseil de securite uni sera 
capable, une fois de plus, de remettre les Israeliens 
et les Palestiniens sur la voie de la paix et d’apporter 
la contribution decisive dont nous estimons qu’elle 
peut permettre d’instaurer la paix en Palestine et dans 
l’ensemble du Moyen-Orient. Apres l’echec des efforts 
de mediation des Etats-Unis, nous voyons pas d’autre 
cadre pour ces negociations. Il appartient au Conseil de 
securite d’intensifier ses efforts avec determination et 
d’assumer ses responsabilites en tant qu’organe qui a 
la responsabilite principale du maintien de la paix et la 
securite internationales. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Monsieur le President, il nous est agreable de 
vous souhaiter la bienvenue ici pour presider la presente 
seance du Conseil de securite. 

Il est desormais evident que depuis longtemps, 
le soi-disant printemps arabe n’a plus un caractere de 
transformation democratique. Les bouleversements 
survenus dans la region ont contribue a la chute d’anciens 
regimes dans un certain nombre de pays et a l’emergence 
de graves crises dans d’autres. Cependant, ils n’ont pas 
donne lieu a une dynamique constructive. Par exemple, 
les recents evenements au Yemen montrent clairement 
que meme dans les Etats qui ont ete portes aux nues 
comme des modeles d’une transformation politique 
reussie, les evenements ont pris une tournure violente 
et imprevisible. Nous considerons les evenements du 
Moyen-Orient comme une manifestation des certaines 
tendances dangereuses dans le monde d’aujourd’hui. 
L’ingerence dans les affaires des pays du Moyen-Orient 
et la promotion des projets de changement de regimes 
indesirables ont provoque le chaos et la destabilisation 
dans la region. La Libye, qui fut l’objet d’une intervention 


etrangere en 2011, a aujourd’hui des parlements et des 
gouvernements paralleles, alors que les affrontements 
entre des groupes armes se poursuivent. Les evenements 
survenus l’annee derniere en Syrie et en Iraq, ou les 
extremistes de l’Etat islamique d’lraq et du Cham (EIIL) 
se sont empares de plusieurs provinces importants dans 
un court laps de temps sont un autre exemple. 

Compte tenu de la gravite des evenements et des 
menaces emanant de l’EIIL et d’autres organisations 
djihadistes, il est clair que ces menaces s’etendent bien 
au-dela du Moyen-Orient. Nous en avons deja vu les 
manifestations au Danemark, en France, en Australie et 
au Canada. Notre position de principe quant a la necessity 
de lutter contre le terrorisme demeure inchangee. Il faut 
egalement renforcer les efforts internationaux visant 
a lutter contre cette menace mondiale. Les efforts de 
lutte contre le terrorisme doivent se baser sur le droit 
international et etre menes sous les auspices du Conseil 
de securite. C’est sur cette base meme que nous avons pu 
regler la question de l’elimination des armes chimiques 
en Syrie et prendre des mesures pour lutter contre les 
combattants terroristes etrangers. C’est a l’initiative de 
la Russie que la resolution 2199 (2015) a ete adoptee, 
dans le but de tarir les sources de financement des 
groupes terroristes armes liees au commerce illicite de 
petrole. 

La Russie appelle de ses vceux un Moyen- 
Orient democratique et prospere, car nous avons des 
liens historiques d’amitie avec toutes les parties. 
Contrairement a d’autres, nous ne profitons pas du 
chaos et de l’instabilite. Nous sommes prets a cooperer 
avec toutes les parties interessees pour aider les Etats de 
la region a relever les defis auxquels ils sont confrontes. 
L’on ne peut pas laisser les conflits chroniques dans 
la region se poursuivre - surtout s’agissant du conflit 
israelo-palestinien, qui est l’un des principaux facteurs 
d’instabilite dans l’ensemble du Moyen-Orient, qui 
facilite le recrutement de nouveaux membres par les 
extremistes. Nous estimons qu’une solution equitable 
aux problemes de longue date dans la region favorisera 
la stability au Moyen-Orient et en Afrique du Nord 
d’une maniere generale. 

Nous reiterons notre volonte de continuer a ceuvrer 
dans ce sens au niveau bilateral avec les Palestiniens 
et les Israeliens, ainsi qu’au niveau international, en 
particulier dans le cadre du Quatuor pour le Moyen- 
Orient. A cet egard, la declaration ministerielle du 
Quatuor de Munich du 5 fevrier 2011 (SG/2168), relative 
au renforcement de la cooperation entre le Quatuor, la 
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Ligue des Etats arabes et les pays arabes interesses, 
demeure pertinente. 

Le reglement du probleme de Gaza exige une 
solution a deux volets sur la base des positions de 
principe. A cet egard, il convient d’aborder deux 
aspects : etendre le controle de l’Autorite palestinienne 
et assurer la stability le long de la frontiere de l’enclave. 
Nous reiterons notre position en faveur de la promotion 
du dialogue intra-palestinien sur la base du programme 
politique de l’Organisation de liberation de la Palestine 
et de l’lnitiative de paix arabe. Entre autres choses, 
un reglement a long terme a Gaza permettrait le 
decaissement en temps voulu des fonds annonces par 
les pays qui ont participe a la conference internationale 
sur la reconstruction de Gaza, qui s’est tenue en 
octobre 2014 au Caire. 

Sur la base de cette logique, nous avons organise 
un autre cycle de consultations intra-syriennes a 
Moscou. A notre avis, a la suite du deuxieme cycle de 
consultations en avril, des progres ont ete realises en vue 
de la relance des efforts visant a trouver un reglement 
politique a la crise syrienne. Le principal resultat de ce 
cycle de consultations a ete l’adoption d’un document, 
appuye par la majorite des participants a la reunion, 
auquel on a donne le nom de programme d’action de 
Moscou. Ce document contient une evaluation generale 
de la situation actuelle en Syrie. II est clair qu’il ne 
sera pas possible de mettre en oeuvre le Communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe) si les contacts directs 
entre le Gouvernement et l’opposition moderee ne 
s’intensifient pas. Les Syriens doivent s’unir pour 
lutter contre la menace terroriste de plus en plus grave 
emanant de l’EIIL, du Front el-Nosra et d’autres groupes 
terroristes et extremistes. En ce qui nous concerne, nous 
sommes prets a continuer a promouvoir le dialogue intra- 
syrien. Nous esperons que l’elan imprime a Moscou 
s’intensifiera grace aux efforts de l’Envoye special du 
Secretaire general, Staffan de Mistura, aussi bien pour 
ce qui est du lancement du processus politique sur la 
base du communique de Geneve que de la promotion 
des mesures de renforcement de la confiance sur la base 
de son initiative de conclusion de treves locales. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise le present debat public. Je remercie 
egalement le Secretaire general de Fexpose qu’il a 
presente plus tot. 

Le mois dernier, le conflit syrien entrait dans sa 
cinquieme annee. Ces quatre dernieres annees, Al-Assad 


a reprime, mutile et tue son propre peuple. II a detruit 
le pays qu’il devrait proteger. La Syrie est maintenant 
l’ombre de ce qu’elle etait, et la situation continue 
d’empirer. Nous sommes extremement preoccupes par le 
sort des refugies palestiniens a Yarmouk, ou de violents 
combats se poursuivent entre groupes armes, y compris 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et le Front 
el-Nosra. Des milliers de civils, y compris de nombreux 
enfants, vivent assieges par le regime d’Al-Assad depuis 
pres de deux ans et sont pris au piege, avec un acces 
limite a l’aide humanitaire. Le sort de la population de 
Yarmouk est egalement la tragique realite pour plus 
de 440 000 Syriens actuellement assieges par Al-Assad 
et l’EIIL, sans acces a l’aide humanitaire. Parmi eux, 
environ 230 000 personnes sont assiegees a Deir el-Zor 
par l’EIIL. Elies doivent faire face a de graves penuries 
de vivres et de produits de base. L’approvisionnement en 
energie et en eau a ete coupe et les problemes de sante 
publique se multiplient. Nous exhortons tous les groupes 
a proteger les civils, a assurer Faeces humanitaire et a 
autoriser le libre passage et l’evacuation des civils. 

La necessity d’un reglement politique en Syrie n’a 
jamais ete aussi pressante. La recente perte d’Edleb par 
le regime montre qu’aucune partie ne peut l’emporter sur 
le champ de bataille. II n’y a pas de solution militaire. 
Le seul moyen d’assurer une paix durable reste une 
transition politique dans le cadre d’un accord mutuel 
entre les parties syriennes appuye par la communaute 
internationale. L’Envoye special du Secretaire general 
pour la Syrie, Staffan de Mistura, continue de beneficier 
du ferme appui du Royaume-Uni aux efforts qu’il 
deploie pour y parvenir, et nous attendons avec interet 
Fexpose qu’il presentera plus tard cette semaine. Nous 
continuons d’affirmer clairement qu’Al-Assad ne peut 
jouer aucun role dans Favenir de la Syrie. 

Notre engagement humanitaire en Syrie doit 
egalement etre indefectible. Nous remercions le Koweit 
de son initiative d’accueillir la troisieme Conference 
internationale d’annonce de contributions pour l’aide 
humanitaire a la Syrie. Les 3,8 milliards de dollars 
de contributions annoncees contribuent largement 
a repondre aux besoins de financement de FONU 
pour 2015. Le Royaume-Uni s’est lui-meme engage a 
verser maintenant plus d’1,2 milliard de dollars pour 
faire face a la crise syrienne. II faut cependant faire 
plus. Nous appelons tous les Etats a verser rapidement 
les contributions annoncees, et nous encourageons les 
organismes humanitaires des Nations Unies et leurs 
partenaires a accroitre les livraisons d’aide humanitaire 
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dans les zones assiegees, y compris par des voies 
transfrontaliere s. 

Je passe maintenant au processus de paix au 
Moyen-Orient. Nous savons tous que le seul moyen de 
regler ce conflit vieux de 60 ans passe par une solution 
des deux Etats negociee. Nous devons renouveler les 
efforts internationaux pour appuyer les progres et 
engager des negociations serieuses pour parvenir a 
un accord. Les parties elles-memes doivent egalement 
reprendre les negociations pour parvenir a un cessez-le- 
feu durable a Gaza et s’attaquer aux causes profondes du 
conflit. Les Palestiniens doivent prendre des mesures 
concretes pour que l’Autorite palestinienne retourne 
a Gaza, a commencer par les points de passage de la 
frontiere. Israel doit apporter un appui a Gaza pour les 
exportations, l’energie et l’eau. L’Egypte doit reprendre 
son role de mediateur et faire preuve de souplesse en 
ouvrant faeces a Rafah, et les donateurs doivent verser 
le plus rapidement possible les contributions annoncees. 

L’agitation regionale dont nous sommes temoins 
ne fait que souligner l’importance du reglement du conflit 
israelo-palestinien. Les deux parties doivent reflechir 
serieusement a la fa?on dont ils peuvent travailler 
ensemble pour ameliorer la realite sur le terrain. II est 
clair que cela exige des compromis de la part des deux 
parties. Israel doit mettre fin a ses implantations de 
colonies illegales et totalement inutiles, qui semblent 
viser a compromettre une solution des deux Etats. II doit 
plutot faciliter les conditions economiques sur le terrain 
et lever les obstacles au developpement palestinien. 

En outre, tandis que les Palestiniens recherchent 
des voies internationales legales pour edifier un Etat, 
ils doivent egalement etre conscients que rien ne 
saurait remplacer des negociations avec Israel. Le 
Royaume-Uni estime qu’il est utile que le Conseil 
adopte une resolution claire definissant les parametres 
d’une solution pacifique et negociee. Cela exigera des 
consultations adequates pour obtenir le plein appui du 
Conseil. 

Etant donne que e’est le dernier debat public 
sur le Moyen-Orient auquel je participe, je tiens a 
remercier les membres du Conseil, qui y ont siege ou 
y siegent actuellement, pour les efforts deployes sur 
ces questions ces cinq dernieres annees. Neanmoins, 
il est extremement deplorable que des progres plus 
importants n’aient pas pu etre accomplis concernant la 
Syrie et le processus de paix au Moyen-Orient durant 
cette periode. Une unite de dessein bien plus forte et une 
plus grande volonte des membres de laisser de cote leurs 


interets etroitement definis seront necessaires si nous 
voulons regler ces questions inextricables a l’avenir. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol ) : 
Nous saluons la presence du Ministre des affaires 
etrangeres et des expatries, Nasser Judeh, et nous 
exprimons notre reconnaissance a la presidence 
jordanienne du Conseil de securite en avril. Nous 
remercions egalement le Secretaire general Ban Ki- 
moon pour son expose complet et nous apprecions la 
recente nomination de M. Nickolay Mladenov en tant 
que Coordonnateur special des Nations Unies pour 
le processus de paix au Moyen-Orient. L’impulsion 
qu’il donnera sera importante pour pouvoir relancer le 
processus de paix au Moyen-Orient. 

Nous nous trouvons a un moment particulierement 
inquietant. De nouveaux conflits modifient le paysage 
regional sans que nous ayons pu regler des problemes qui 
trainent depuis des decennies. S’agissant de la question 
de Palestine et d’Israel, l’avis general est que le statu 
quo n’est pas acceptable. C’est pourquoi il faut relancer 
le processus de paix, avec des parametres definis et 
selon un calendrier precis. Le Conseil de securite a un 
role clef a jouer a cet egard. 

La solution des deux Etats reste la meilleure 
solution afin que le peuple palestinien exerce son 
droit a l’autodetermination et qu’Israel puisse compter 
sur les garanties de securite voulues pour preserver 
son existence. Le realisme politique a demontre une 
nouvelle fois qu’il n’est pas possible de maintenir un 
processus de negociation sans prendre en consideration 
ces demandes legitimes. Cela exige egalement un 
engagement des parties, qui doivent adopter des 
mesures de confiance, honorer ce qui a ete convenu 
et eliminer les discours extremistes. Il est essentiel de 
respecter le droit international, les droits de l’homme 
et le droit international humanitaire. Un processus de 
paix n’est pas viable tant qu’est poursuivie la politique 
d’implantation de colonies. 

La Palestine doit faire des progres en matiere de 
reconciliation interne, sous la direction du President 
Abbas. Nous lan?ons un appel particulier pour que la 
situation humanitaire qui touche la population de la 
bande de Gaza ne soit pas negligee. Il faut egalement 
s’attaquer comme il se doit a la dure realite a laquelle 
doivent faire face les refugies palestiniens dans le camp 
de Yarmouk en Syrie, qui se retrouvent pris au piege 
d’un conflit qui n’est pas le leur. 
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S’agissant du Liban, nous prenons note des 
efforts deployes par le Premier Ministre Salam pour 
lutter contre le terrorisme et renforcer les institutions 
publiques dans les circonstances actuelles difficiles, 
marquees par la vacance du pouvoir presidentiel et le 
non-respect, par certains acteurs libanais, de la politique 
de dissociation etablie par la Declaration de Baabda. 
Le moment est propice pour prendre de nouveau acte 
des multiples gestes humanitaires qu’ont eu le Liban 
et d’autres pays de la region, la Jordanie par exemple, 
a l’egard des refugies syriens, qui ont besoin d’une 
protection et d’une aide humanitaire d’urgence. 

Enfin, s’agissant de la crise syrienne, le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2015/124) confirme 
que la Republique arabe syrienne reste le theatre d’un 
conflit generalise dont la violence s’est accrue. II est 
done urgent d’adopter des mesures pour proteger les 
populations les plus vulnerables, comme le prouvent 
les actes de violence a l’encontre des femmes et des 
enfants, dont les responsables devront repondre. L’action 
humanitaire ne suffira pas tant qu’il n’existera pas de 
reglement politique. Le dialogue est le seul moyen 
d’agir de maniere responsable et dans une perspective 
d’avenir. 

Enfin, pour cette mission, nous appuyons l’action 
de l’Envoye special du Secretaire general, M. Staffan de 
Mistura, dont nous attendons avec interet le rapport au 
Conseil de securite en fin de semaine. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais ): Je vous remercie, Monsieur le President, d’etre 
venu jusqu’a New York pour presider le debat de ce jour. 
Nous sommes egalement reconnaissants a la Jordanie du 
role qu’elle remplit dans la region. Quant a la generosite 
dont votre pays fait preuve en accueillant les refugies 
syriens, nous sentons que la Jordanie est une force 
positive dans le processus de paix au Moyen-Orient. 

Aujourd’hui, je vais concentrer ma declaration 
sur la Syrie et sur le processus de paix au Moyen-Orient. 
S’agissant de la Syrie, nombreux sont les appels lances 
en faveur d’un reglement politique. De fait, Yarmouk 
ressemble a un camp de la mort, et de nombreuses 
regions du pays sont le theatre d’ inimaginables 
souffrances humaines, et ces appels repetes sont done 
plus importants qu’ils ne l’ont jamais ete. Mais ce 
reglement est egalement plus difficile que jamais a 
atteindre. 

Nous saluons les efforts de l’Envoye special, 
Staffan de Mistura pour geler les combats a Alep. Nous 


apprendrons de lui dans quelques jours comment avance 
cette proposition, mais nous comprenons que, vues les 
possibility limitees,les perspectives ne sont pas bonnes. 
Nous appuyons egalement les efforts de la Russie 
et de l’Egypte pour redynamiser le volet politique. 
Toutefois, il est important que tous ces efforts soient 
coordonnes sous l’egide des Nations Unies et fondes sur 
le Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). 

Tant qu’il n’y aura pas de reglement politique - et 
il doit, un jour, y avoir un reglement politique et non 
militaire -, les Syriens souffriront, et la Jordanie que 
represente aujourd’hui le Ministre Judeh, ainsi que les 
autres voisins de la Syrie, auront grande peine a supporter 
le fardeau des refugies. Comme pour le processus de paix 
au Moyen-Orient, le Conseil devrait utiliser sa grande 
experience des processus de paix acquise ailleurs dans 
le monde pour elaborer un reglement durable en Syrie. 
Nous convenons qu’il est difficile d’appliquer a la Syrie 
les experiences faites en d’autres situations; les interets 
en jeu sont fort nombreux, et les parties au conflit sont 
multiples. Toutefois, en soi, ces differences n’ont pas 
un caractere unique; nous les retrouvons dans chaque 
situation. En outre, nous connaissons tous le schema de 
base de la transition politique; il est presente dans le 
communique de Geneve. Alors parlons-en. Nous devons 
nous reunir autour d’une table et elaborer un plan pour les 
prochains mois. Le prix de l’inaction est eleve, et ce sont 
les Syriens ordinaires qui le paient. Nous accueillerons 
avec interet les vues des autres membres du Conseil, 
mais egalement celles des autres delegues presents 
dans cette salle, dont beaucoup sont touches par la crise 
syrienne. Je me permets de poser une question a tous 
les orateurs aujourd’hui, qu’ils soient ou non membres 
du Conseil. Selon les representants, quelles sont les 
prochaines mesures concretes que le Conseil pourrait 
prendre pour attenuer le carnage en Syrie? Le Conseil 
est a l’ecoute; il se doit d’ecouter ceux qui sont presents. 

S’agissant du processus de paix au Moyen- 
Orient, j’avais declare en janvier (voir S/PV.7360) que 
la Nouvelle-Zelande appuyait, par principe, l’idee d’un 
projet de resolution du Conseil de securite dument 
equilibre, et j’avais decrit les cinq points de notre 
position qui guident l’approche de la Nouvelle-Zelande 
vis-a-vis du processus de paix au Moyen-Orient. J’ai dit 
que le Conseil avait non seulement la responsabilite de 
rester saisi de la question, mais qu’il devait aussi faire 
davantage et promouvoir activement un accord de paix 
a long terme, juste et viable. S’accorder sur le role du 
Conseil ne sera pas facile, mais la Nouvelle-Zelande 
estime que c’est indispensable. Nous devrons aussi 
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repondre de maniere convaincante aux preoccupations 
de ceux qui pensent que le Conseil n’a pas de role a 
jouer. 

Certes, c’est aux parties concernees de parvenir 
a un accord final, mais nous pensons que l’heure est 
venue pour le Conseil, auquel incombe la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, de mettre a profit son autorite morale 
et juridique et les outils pratiques dont il dispose pour 
utiliser cette nouvelle dynamique en faveur de la reprise 
de negociations fructueuses. Encore une fois, ce ne 
sera pas facile. S’il veut assumer ce role, le Conseil 
devra former une opinion collective sur des questions 
delicates, aux nombreuses nuances et alourdies 
par le poids de l’histoire. Nous devons respecter 
l’investissement important que de nombreux pays ont 
fait au fil des decennies, ainsi que l’interet national 
direct de nombreux Etats dans le resultat final. Nous 
devons egalement convaincre les parties prenantes 
de prendre des decisions difficiles et politiquement 
couteuses, dans l’interet de la paix et de la stability a 
long terme. Ce n’est pas facile, mais c’est necessaire. 
L’on nous dira que le moment n’est pas opportun, mais 
c’est toujours la meme chose : « le moment n’est pas 
opportun ». Le moment ne sera jamais ideal. Nous ne 
pouvons pas laisser cette canette devaler une pente sans 
fin, comme l’a dit M. Serry, Coordonnateur special 
sortant pour le processus de paix au Moyen-Orient, au 
cours de son expose le mois dernier (voir S/PV.7417). 
Nous savons tous que si le Conseil ne s’attaque qu’aux 
symptomes et pas aux causes profondes du conflit, il ne 
pourra pas y avoir de paix durable. 

Nous estimons que le Conseil ne dispose que 
d’un temps limite pour mettre ce processus en route. 
Pendant le debat public de janvier (voir S/PV.7360), la 
Nouvelle-Zelande s’etait engagee a etudier les options 
dont le Conseil dispose afin de donner un nouvel elan 
aux negociations apres les elections de mars en Israel. 
L’heure est venue. Il est opportun que le Conseil agisse 
a present que ces elections sont passees, et avant que 
d’autres campagnes electorates ne commencent. Les 
amities que la Nouvelle-Zelande nourrit avec Israel 
et avec les Palestiniens nous poussent a apporter une 
contribution constructive et a ceuvrer en faveur du 
progres. La Nouvelle-Zelande veut que le Conseil 
de securite s’attache a obtenir un resultat concret, 
et nous travaillons done a la redaction d’un projet de 
texte qui pourrait servir a donner le coup d’envoi aux 
negociations. C’est la prochaine etape importante : 
ouvrir les negociations. Elle necessite que les deux 


parties renoncent a leurs issues optimales ou preferees, 
et qu’elles abandonnent l’une et l’autre toute condition 
prealable. On a deja mentionne le fait que la France est 
actuellement a l’ceuvre, avec d’autres, a un projet de 
texte definissant les parametres. Nous savons a quel 
point il sera difficile de reunir neuf voix pour sans 
aucun veto, mais nous restons convaincus que le Conseil 
doit s’acquitter de ses responsabilites. Nous n’avons pas 
vu la derniere version du texte frangais, mais s’il a une 
chance de reussir, la Nouvelle-Zelande se tient toute 
prete a apporter sa contribution. 

Nos amis dans la region nous ayant dit qu’un 
second texte compliquerait les choses, la Nouvelle- 
Zelande est prete, a ce stade, a attendre de voir le 
resultat des efforts en cours. Mais nous sommes 
fermement convaincus que pour garantir leur reussite 
et obtenir l’adhesion, il est important que le texte, quel 
qu’il soit, soit examine au cours d’un processus inclusif 
et transparent. Nous devons rompre le cycle qui a fait 
echouer les precedentes tentatives du Conseil d’appuyer 
le processus de paix au Moyen-Orient. En consequence, 
la Nouvelle-Zelande se tient prete a ceuvrer avec tous les 
membres pour que le prochain projet de resolution dont 
sera saisi le Conseil ait une veritable chance de ramener 
les parties a la table des negociations. 

Tout comme l’Ambassadeur du Royaume- 
Uni, c’est la derniere fois que je prends la parole au 
debat mensuel du Conseil de securite sur la situation 
au Moyen-Orient. Je voudrais done ajouter quelques 
observations 

J’ai mentionne aujourd’hui le fait que le Conseil 
et les autres parties prenantes devaient se reunir autour 
d’une table pour parler de la situation en Syrie. Lorsque 
nous siegeons ici, a New York, il doit etre frappant a 
quel point les discussions au Conseil sont codifiees 
et souvent detachees de la realite. Nous existons dans 
un monde de subtilites diplomatiques, ou personne 
n’ose aborder les problemes les plus manifestes et ou, 
j’ajouterai, nous nous reunissons en general dans une 
salle deliberement coupee du monde. Nous approuvons 
des resolutions pour proteger les civils en Libye, mais 
sommes incapables de mettre un terme a la vague de 
barils d’explosifs en Syrie. Nous parlons, comme 
aujourd’hui, des populations assiegees en Syrie, mais 
nous avons beaucoup plus de mal a parler de la meme 
situation a Gaza. Meme lorsque nous sommes en mesure 
de debattre des questions les plus delicates, les acteurs 
clefs sont souvent laisses a l’ecart de la discussion. 
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La Nouvelle-Zelande est animee d’une foi solide 
dans l’ONU et le Conseil de securite. Nous apprecions 
profondement que tant d’Etats Membres de l’ONU aient 
eu suffisamment confiance en nous pour nous elire au 
Conseil pour un mandat de deux ans. En recherchant ce 
mandat, nous avions promis de dire ce que nous pensons 
et que nous ecouterions et consulterions tout le monde. 
Nous pensions bel et bien ce que nous disions. 

Et je terminerai done en demandant a tous 
d’assumer leurs responsabilites — notre responsabilite 
collective - qui est d’ceuvrer de concert pour mettre fin 
aux conflits, comme celui en Syrie ou celui entre Israel 
et la Palestine. Nous connaissons le chemin a suivre, 
trace dans le Communique de Geneve pour ce qui est de 
la Syrie et par les decennies d’efforts et les parametres 
connus pour ce qui est du processus de paix au Moyen- 
Orient. Nous avions dit que nous avons la volonte. Ce qui 
reste a faire, c’est pour le Conseil de trouver le moyen. 

Le President {parle en arabe ) : Je voudrais 
remercier le representant de la Nouvelle-Zelande de ses 
services et lui souhaiter bonne chance pour les annees 
a venir; j’adresse le meme souhait au representant du 
Royaume-Uni. Je les remercie tous les deux de leurs 
inestimables contributions. Nous aurons tous besoin de 
leur sagesse et de leurs sages conseils a l’avenir, et nous 
esperons qu’ils ne seront pas avares de leurs avis. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) {parle en 
espagnol ): Je voudrais tout d’abord remercier le Ministre 
Nasser Judeh d’avoir convoque le present debat. C’est 
un honneur de l’avoir parmi nous. Je voudrais aussi 
remercier le Secretaire general de ses inlassables efforts 
visant a regler le conflit au Moyen-Orient. 

Mes observations porteront essentiellement sur 
le processus de paix entre Israel et la Palestine, qui est 
au cceur de nos preoccupations, mais je parlerai aussi 
de la situation en Syrie et au Yemen compte tenu de 
leurs tragiques consequences, ainsi que de la necessity 
d’appuyer le Liban et de la menace constante que pose 
l’extremisme violent a la region dans son ensemble. 

Depuis que la solution des deux Etats s’est fait 
jour il y a pres de 25 ans suite a la Conference de paix 
de Madrid et que des engagements ont ete pris par les 
parties, non seulement nous n’avons pas ete capables 
de passer de la parole aux actes, mais cette idee meme 
est en passe de devenir une chimere irrealisable. S’il 
un seul message qui doit sortir clairement du debat 
d’aujourd’hui, c’est qu’il n’y a pas d’ alternative a la 
solution des deux Etats, seule a meme de garantir une 


paix globale et durable, fondee sur les aspirations 
legitimes du peuple palestinien a etablir son propre Etat 
et de celles d’Israel a vivre en paix et en securite avec 
ses voisins de la region. 

Cela signifie en premier lieu que nous devons 
tous travailler a restaurer la confiance entre les parties, 
confiance qui s’est progressivement erodee et qui a pati 
de decisions et d’evenements dont les consequences 
auront ete l’absence d’un terrain commun en vue du 
dialogue. II ne sera pas possible de retablir la confiance 
si les deux parties n’indiquent pas clairement qu’elles 
sont pretes a changer la perception qu’elles ont l’un de 
l’autre et a creer le climat necessaire pour la reprise des 
negociations. 

Nous devons reconnaitre que ces dernieres 
semaines les deux parties ont change de cap et tout fait 
pour indiquer qu’elles esperaient retablir leurs relations. 
J’ai ferme confiance que le nouveau Gouvernement 
israelien, elu democratiquement, confirmera ces espoirs 
et prendra des decisions courageuses s’agissant de 
changer sa politique de peuplement dans les territoires 
occupes, notamment dans les zones les plus sensibles. De 
meme j’ai ferme confiance que l’Autorite palestinienne 
sera en mesure de surmonter les difficultes auxquelles 
elle se heurte, en accordant la priorite au processus de 
reconciliation et a la creation d’un Gouvernement d’unite 
nationale efficace, ce qui est essentiel pour edifier un Etat 
palestinien. En outre, nous avons ferme confiance que 
la volonte politique de participer au processus de paix 
l’emportera sur toutes les autres voies possibles, comme 
de porter le conflit devant une instance judiciaire. Gaza 
merite d’etre mentionnee tout particulierement. Malgre 
de tres faibles signes de progres aux niveaux logistique 
et operationnel, nous sommes encore loin d’avoir jete 
les bases necessaires pour promouvoir la profonde 
transformation dont a besoin Gaza. Je voudrais citer un 
seul chiffre. Avec un taux de chomage superieur a 47 %, 
nous devons inevitablement reconnaitre qu’il n’y aura 
pas de reglement du conflit arabo-israelien tant que 
nous ne pouvons pas offrir de perspectives d’avenir a 
la population de Gaza. C’est pourquoi nous devons tous 
assumer nos responsabilites; tous, a savoir les autorites 
palestiniennes elles-memes, sans la reconciliation 
desquelles presque rien ne peut etre realise; les autorites 
israeliennes qui, pour etre juste, aident le Mecanisme de 
reconstruction mais qui doivent aussi aller vers la levee 
du blocus; et la communaute internationale qui doit 
honorer ses engagements en matiere d’aide financiere. 
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Que faut-il faire a cet egard? Robert Serry a 
montre la voie a suivre dans sa derniere declaration au 
Conseil (voir S/PV.7417). La solution doit etre globale, 
non partielle, et pour y parvenir il faut mettre en place 
un nouveau cadre politique aux fins de la relance du 
processus de paix et de la reprise des pourparlers entre 
les parties. L’objectif est clair, c’est la fin de l’occupation 
commencee en 1967 et la creation d’un Etat palestinien 
democratique et economiquement viable dont l’existence 
contribuera a la paix et a la securite d’lsrael. 

De nombreux acteurs peuvent jouer un role 
important dans ce sens afin d’atteindre cet objectif. 
Le role de chef de file des Etats-Unis a ete et restera 
crucial. L’Union europeenne joue aussi un role essentiel 
et l’approche regionale est indispensable. Les pays 
arabes, par le biais de l’Initiative de paix arabe, doivent 
etre des protagonistes de ce processus. Toutefois, je suis 
convaincu que le Conseil de securite doit assumer la 
plus grande responsabilite en cette periode cruciale. Je 
voudrais reaffirmer que l’objectif de tous nos efforts doit 
etre de parvenir a un consensus entre les membres du 
Conseil, qui soit reflete dans une resolution comportant 
des parametres generaux clairs comme cadre referentiel 
de base pour la relance des negociations de paix. Pour 
y arriver il faudra du temps, des efforts et surtout de la 
souplesse; mais ce n’est que si le Conseil montre qu’il 
est determine a atteindre cet objectif que nous pourrons 
offrir aux Palestiniens et aux Israeliens la vision 
politique qui devient plus necessaire jour apres jour. 

L’autre solution serait de ne rien faire ou de faire 
si peu que nous finirons par gerer un echec. Et par echec 
je veux dire une nouvelle Intifada ou un nouveau conflit 
a Gaza; un echec qui alimenterait le radicalisme violent 
et qui viendrait aj outer un nouveau conflit ouvert dans 
la region. Ceci m’amene a mon deuxieme point. Pour des 
raisons d’imperatif moral et de responsabilite politique, 
le Conseil de securite doit s’impliquer dans la lutte 
contre l’extremisme violent au Moyen-Orient et dans 
la protection des minorites et des populations les plus 
vulnerables. Toutes les decisions que nous prendrons 
doivent en tenir compte. 

S’agissant du Liban, l’Espagne se sent tres proche 
de ce pays et elle est fermement attachee a son unite, 
a sa stability et a sa securite. Je saisis cette occasion 
pour exprimer notre appui au Gouvernement et aux 
institutions libanais, en particulier aux forces armees. 
Il est essentiel que les autorites politiques libanaises 
redoublent d’efforts pour garantir la continuity 
institutionnelle par l’election d’un nouveau President. 


Nous sommes conscients des efforts que suppose la 
gestion des consequences de la crise humanitaire 
syrienne. C’est bien pourquoi nous ceuvrons activement 
au Conseil a mettre au point une strategic visant a 
attenuer l’impact de cette crise sur les pays voisins 
qui, comme le Liban, patissent des consequences de la 
tragedie syrienne. J’ai aussi suivi attentivement ce qu’a 
dit le President sur le probleme des refugies dans son 
pays, la Jordanie. 

Concernant la Syrie, j’attends avec grand interet 
les informations qui doivent nous etre fournies a la fin 
de cette semaine par M. Staffan de Mistura, qui jouit de 
notre plein appui et de notre pleine confiance. Ce sera 
une bonne occasion d’evaluer les options politiques et les 
differentes initiatives en cours, comme les discussions 
qui ont eu lieu a Moscou dernierement. Toutefois, je ne 
peux pas evoquer aujourd’hui la situation au Moyen- 
Orient sans appeler de nouveau toutes les parties a 
respecter le droit international humanitaire et les droits 
de l’homme. Je demande en particulier au Gouvernement 
de Damas de ne pas esquiver sa responsabilite 
incontournable de proteger ses populations des atrocites 
commises dans ce pays. 

La situation a Yarmouk est terrifiante, mais ne 
doit pas nous surprendre. Le refus continu d’autoriser 
l’acheminement de l’aide humanitaire aux refugies du 
camp de Yarmouk, par le regime syrien comme par les 
groupes armes, est intolerable. Il y a plus d’un an, par 
la resolution 2139 (2014), le Conseil a demande a toutes 
les parties de lever immediatement le siege impose a 
des centaines de milliers de personnes et exige qu’elles 
autorisent l’acheminement immediat et sans entraves de 
l’aide humanitaire, eu egard au principe fondamental 
de la neutrality medicale. Le moment est peut-etre venu 
d’envisager l’adoption de mesures supplementaires. 
L’adoption hier d’une declaration a la presse (SC/11865) 
est une premiere mesure positive. 

Je voudrais enfin evoquer la situation au Yemen. 
La semaine derniere, en adoptant la resolution 2216 
(2015), nous avons donne 10 jours au Secretaire general 
pour faire rapport sur le respect accorde aux dispositions 
du Conseil sur le Yemen. A l’heure actuelle, les 
Houthistes continuent d’avancer vers le sud, defiant 
ouvertement la communaute internationale et aggravant 
serieusement la situation humanitaire dans le pays. 
Nous appuyons sans reserve les efforts deployes par le 
Secretaire general pour trouver une solution politique 
au Yemen et souhaitons la bienvenue au nouvel Envoye 
special. Toutefois, si les Houthistes maintiennent cette 
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attitude de defi, le Conseil se devra d’agir; c’est sa 
credibilite meme qui est en jeu. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais) : Je me 
joins a ceux qui vous ont souhaite la bienvenue parmi 
nous, Monsieur le President. Nous croyons que votre 
presence a ce debat montre bien toute l’importance que 
la Jordanie accorde a la question du Moyen-Orient. 
Je remercie egalement le Secretaire general pour son 
expose. 

L’impasse continue du processus au Moyen- 
Orient empeche un reglement rapide du conflit israelo- 
palestinien et est cause d’une profonde preoccupation 
dans le monde, comme vous-meme, Monsieur le 
President, l’avez entendu dire aujourd’hui par de 
nombreux orateurs. En effet, la dynamique en place 
en Israel et en Palestine semble entraver un retour 
a la table des negociations. Nous encourageons les 
dirigeants des deux camps a faire montre de la volonte 
politique necessaire pour la reprise des negociations 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, a la Feuille de route du Quatuor, aux Principes 
de Madrid, a l’lnitiative de paix arabe et aux autres 
accords conclus entre les parties. 

Lors de la reunion tenue a Munich en fevrier, le 
Quatuor a appele a une reprise rapide des pourparlers 
entre les parties. Le Nigeria appuie la position du Quatuor 
sur la necessite pour ces pourparlers de tenir compte des 
preoccupations d’Israel en matiere de securite, tout en 
respectant les aspirations de la Palestine a un Etat. Le 
Nigeria reaffirme clairement son appui a la solution de 
deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote dans 
la paix et la securite, seule base a un reglement definitif 
de la question de Palestine. 

Dans son dernier expose au Conseil de securite 
en sa qualite de Coordonnateur special le mois dernier 
(voir S/PV.7417), M. Robert Serry a exhorte le Conseil 
a assumer le role de chef de file et a proposer un cadre 
de negociations entre les parties. Nous croyons, comme 
lui, que c’est la seule ligne de conduite viable a suivre 
pour preserver l’objectif d’une solution de deux Etats. 

Le Nigeria est particulierement preoccupe par la 
situation humanitaire difficile que connait Gaza due a 
la guerre de l’ete dernier. II reste beaucoup plus a faire 
pour reconstruire Gaza; or, cet effort a ete grandement 
entrave par la penurie marquee de fonds. Six mois apres 
la tenue d’une conference des donateurs au Caire, seule 
une infime partie des annonces de contribution a ete 


versee. Nous encourageons les donateurs a tenir leurs 
promesses afin d’accelerer la reconstruction de Gaza. 

Les organismes des Nations Unies, tel l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies 
de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), qui 
menent des operations cruciales a Gaza doivent recevoir 
une aide financiere. Les activites de l’UNRWA ont ete 
fortement limitees par un financement insuffisant. Un 
engagement accru de la part des donateurs aurait pour 
effet non seulement de relancer les activites de l’Office, 
mais faciliterait aussi la prestation de ses services aux 
Palestiniens necessiteux et empecherait l’aggravation de 
la crise humanitaire. 

S’agissant du Yemen, le Nigeria est tres inquiet 
de la deterioration de la situation humanitaire. Selon 
certains rapports, plus de 250 000 refugies seraient 
touches par le conflit en cours. Nous notons avec 
appreciation que, malgre des circonstances difficiles, 
les organismes des Nations Unies et les partenaires 
humanitaires continuent de coordonner leurs activites 
avec le Croissant-Rouge yemenite et les autorites locales 
pour fournir des secours d’urgence a ceux qui en ont 
grand besoin. Nous rendons hommage aux travailleurs 
humanitaires sur le terrain qui risquent parfois leur vie 
pour accomplir leurs taches. 

La cessation des hostilites est indispensable a 
l’amelioration de la situation humanitaire au Yemen 
et au retablissement de la paix et de la stability. C’est 
pourquoi le Nigeria engage instamment les parties au 
conflit a se reengager dans le processus politique. En 
fin de compte, l’lnitiative du Conseil de cooperation du 
Golfe et son Mecanisme de mise en oeuvre, de meme 
que les resultats de la Conference de dialogue national 
avec toutes les parties au Yemen, constituent le cadre le 
plus viable pour une paix durable. Le Nigeria souhaite 
un Yemen pacifique, prospere, uni et democratique ou 
la diversite culturelle sera une grande source de force. 

Le President {parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs que leurs declarations ne doivent pas 
durer plus de quatre minutes afin que le Conseil puisse 
poursuivre ses travaux de maniere rapide et efficace. 
Les delegations ayant de longues declarations sont 
invitees a en distribuer le texte dans la salle et a faire 
une declaration qui ne depasse pas les quatre minutes 
allouees. Je demande egalement aux orateurs de ne pas 
oublier qu’ils doivent prononcer leurs declarations a 
une vitesse raisonnable afin que les interpretes puissent 
suivre. J’informe egalement toutes les personnes 
concernees que, au vu du grand nombre d’intervenants, 
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nous poursuivrons ce debat public pendant l’heure du 
dejeuner. 

{I'orateur poursuit en arabe ) 

Je donne maintenant la parole au representant du 

Liban. 

M. Salam (Liban) {parle en arabe ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’etre venu a New 
York presider la presente seance. Je souhaite egalement 
feliciter votre Mission pour son accession a la presidence 
du Conseil de securite ce mois-ci et vous remercier pour 
toutes les propositions que vous avez faites concernant 
nos travaux. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

Reconnaissons d’emblee que les principaux faits 
relatifs au conflit au Moyen-Orient sont de plus en plus 
alarmants et que la situation se deteriore comme jamais 
auparavant. Qu’il me suffise ici de rappeler ce qui suit. 

Avec 2 314 Palestiniens et 97 Israeliens tues, 
2014 a ete l’annee la plus meurtriere pour les civils 
depuis 1967, en raison des hostilites a Gaza aux mois 
de juillet et aout et de l’augmentation considerable de 
morts palestiniens en Cisjordanie. En 2014, Gaza a 
egalement connu le taux de deplacement interne le 
plus eleve depuis 1967. Quelque 28 % de la population 
etaient deplacees au plus fort des hostilites. II est vrai 
que depuis l’annonce du cessez-le-feu le 26 aout, la 
plupart des personnes deplacees ont regagne leur foyer, 
mais les besoins en logement restent immenses, car 
quelque 18 000 families n’ont plus de maisons ou rentrer. 

En 2014 egalement, le nombre de personnes 
deplacees en Cisjordanie et a Jerusalem-Est, en raison 
des demolitions de maisons et de biens, a ete le chiffre 
enregistre le plus eleve en une seule annee depuis que 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
a commence a noter cet indicateur en 2008. De plus, 
en 2014, le Gouvernement israelien a etabli un record 
decennal pour le nombre d’offres d’appels publiees 
pour la construction de colonies de peuplement en 
Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, et les travaux de 
construction en 2014 ont augmente de 40% par rapport 
a l’annee precedente. 

Nous ne saurions manquer de rappeler que 
l’annee 2014 a vu l’echec des efforts de paix parraines 
par les Etats-Unis en raison principalement de 
l’intransigeance politique d’Israel, de sonrefus d’honorer 
sa promesse de liberer des prisonniers palestiniens et 


de sa politique agressive d’expansion des colonies de 
peuplement. 

M. Hmoud assume la presidence. 

Mais le pire etait encore a venir en 2015, lorsque 
le Premier Ministre israelien, Benjamin Netanyahu, 
declara ouvertement durant sa campagne electorate 
que s’il etait reelu aucun Etat palestinien ne verrait le 
jour tant qu’il serait au pouvoir, et s’engagea en outre 
a accroitre les activites de construction de colonies 
de peuplement a Jerusalem-Est par l’ajout de milliers 
de nouveaux logements. Le jour de l’election, dans un 
discours raciste devenu tristement celebre, il mettait en 
garde les citoyens arabes israeliens contre la tentation 
de voter « en masse ». 

Naftali Bennett, le Ministre de l’economie du 
Gouvernement Netanyahu, a lui aussi rejete haut et 
fort la creation d’un Etat palestinien lorsqu’il a declare 
que l’idee de creer un Etat, de diviser Jerusalem, de 
fragmenter le pays et de le separer en tranches n’etait 
pas viable. Dans le meme esprit raciste que Netanyahu, 
il a aussi affirme, dans un de ses discours de sinistre 
memoire, que les Arabes n’etaient que des « voleurs ». 
N’oublions pas non plus que pour Avigdor Liberman, 
le Ministre israelien des affaires etrangeres, la solution 
en cas de probleme de loyaute des Arabes israeliens 
est simple : « Il suffit de prendre une hache et de les 
decapiter ». 

La situation dans notre region du monde est certes 
de plus en plus difficile. Mais ce n’est pas une excuse 
pour ne rien faire. Au contraire, plus les conflits sont 
difficiles, plus la responsabilite du Conseil est grande. 
En fait, pour servir vraiment a quelque chose, toute 
reprise des negociations sur le Moyen-Orient doit reposer 
sur des parametres bien definis. Un nouveau cadre 
international global, assorti de delais precis et convenus 
d’un commun accord, est egalement indispensable pour 
que de telles negociations aboutissent. C’est pourquoi 
le Conseil doit prendre ses responsabilites a l’egard du 
maintien de la paix et de la securite et s’atteler le plus 
vite possible a ces questions essentielles. 

Il ne faut pas laisser la situation se deteriorer 
davantage. L’heure est a faction. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe d’Egypte. 

M. Abdoulatta (Egypte) {parle en arabe) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter le Ministre Nasser 
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Judeh et le Royaume hachemite de Jordanie d’assurer 
la presidence du Conseil de securite en ce mois d’avril. 
Je tiens aussi a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presence seance a un moment crucial 
de l’histoire du Moyen-Orient, alors que les evenements 
survenus recemment menacent l’existence de plusieurs 
Etats, et de la Palestine en particulier. Je suis sur que 
le professionnalisme de la Mission jordanienne et 
l’ardente volonte de la Jordanie de defendre la cause 
arabe ces 12 derniers mois vont permettre a nos 
collegues jordaniens de nous guider vers l’instauration 
d’une paix globale au Moyen-Orient. Je tiens aussi a 
feliciter M. Nickolay Mladenov de sa nomination en 
tant que Coordonnateur special des Nations Unies pour 
le processus de paix au Moyen-Orient. Je lui souhaite 
plein succes dans ses fonctions et il peut compter sur 
tout notre appui dans la tache difficile qui est la sienne. 

J’ai dit que l’instauration de la paix au Moyen- 
Orient etait une entreprise ardue. Tout le monde le 
sait. Les problemes sont nombreux et graves et, dans 
certains cas, on a l’impression qu’ils sont quasiment 
insurmontables. Cela risque de mettre en peril la solution 
des deux Etats. On entend ici et la des voix sceptiques 
qui rejettent l’idee que cette solution soit le point de 
depart d’un reglement global. A plusieurs reprises, au 
fil de nombreuses decennies, nous avons eu la preuve 
qu’au sein de la communaute internationale il n’y avait 
pas la volonte politique suffisante de parvenir a un tel 
reglement. Cela a ete le cas tout recemment encore, 
en decembre, au sein meme du Conseil. L’echec de la 
communaute internationale pose de fait une menace 
pour la paix et la securite internationales. Le peuple 
palestinien est desormais convaincu que l’unique but 
des pourparlers est sans doute de faire durer la situation 
sans que les parties aient veritablement l’intention de 
creer deux Etats vivant cote a cote, en paix et en bonne 
intelligence. En Egypte, nous pensons qu’echouer a 
instaurer la paix au Moyen-Orient n’est pas une option. 
Le desespoir que suscite cet etat de fait risque de 
transformer les territoires palestiniens occupes en un 
terreau fertile pour l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) et d’autres organisations terroristes actuellement 
en plein essor, et par consequent d’accroitre les 
souffrances du peuple palestinien. 

De fait, on a pu voir les atrocites dont les 
Palestiniens du camp de Yarmouk ont ete victimes aux 
mains de l’EIIL. Tous les pays de la region, y compris 
Israel, sont confrontes a des menaces multiples, et cela 
devrait inciter Israel a s’atteler serieusement a instaurer 
la paix. Apres six decennies de ce conflit, nous sommes 


las des occasions manquees. D’ailleurs le monde entier 
a pu voir comment certaines occasions ont ete gachees. 
Il est de notre responsabilite a tous de veiller a ce que les 
memes erreurs ne soient pas commises cycle apres cycle 
de negociations. Comme M. Robert Serry l’a declare 
dans son recent expose au Conseil (voir S/PV.7417), le 
processus de paix ressemble a une cannette devalant 
une pente sans fin. La communaute internationale ne 
peut pas rester les bras croises tandis qu’une des parties 
bloque tout reglement. Nous devons mettre a profit 
les efforts louables, notamment ceux deployes dans le 
cadre de lTnitiative de paix arabe, adoptee aux termes 
de la resolution 646 a la vingt-sixieme session ordinaire 
du Conseil de la Ligue des Etats arabes tenu a Charm 
el-Cheikh. Le paragraphe 3 de cette resolution demande 
aux ministres arabes de poursuivre les consultations 
avec le Conseil de securite, les Gouvernements des 
Etats-Unis, de la Federation et de la Chine, et l’Union 
europeenne pour tenter d’instaurer la paix. 

Que faut-il et qu’attendons-nous pour mettre fin 
a l’occupation et instaurer la paix? Les nobles objectifs 
sur lesquels reposent l’ONU se sont fissures il y a 
bien longtemps. Nous tenons neanmoins a feliciter le 
Royaume hachemite de Jordanie de ses efforts, ainsi 
que la France qui, en presentant un projet de resolution 
sur la relance des negociations de paix, a tente de faire 
bouger les choses et d’inciter le Conseil de securite a 
appuyer le processus de paix. L’Egypte, en sa qualite 
de presidente du comite arabe charge de suivre la mise 
en oeuvre du plan arabe pour mettre fin a Toccupation 
israelienne, appelle chacun a cooperer. La bande de 
Gaza fait partie integrante des territoires palestiniens 
et je demande a toutes les parties qui ont participe a 
la Conference internationale du Caire sur la Palestine, 
intitulee « Reconstruire Gaza », de fournir toute 
l’assistance voulue. 

La crise chez nos freres de Republique arabe 
syrienne est entree dans sa cinquieme annee et la 
situation continue a se degrader, ce qui confirme ce que 
l’Egypte avait deja dit, a savoir qu’il ne saurait y avoir de 
reglement a cette crise si ce n’est un reglement politique, 
conforme au communique de Geneve (S/2013/522, 
annexe), et permettant de realiser les aspirations 
legitimes du peuple syrien et de maintenir l’integrite 
du territoire syrien, tout en eliminant la menace du 
terrorisme. Je tiens a reaffirmer que l’Egypte poursuit 
ses efforts pour fournir l’appui necessaire a toutes les 
parties syriennes desireuses de trouver un reglement. 
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L’Egypte appelle egalement de nouveau a 
mettre fin a l’occupation israelienne des hauteurs du 
Golan, conformement aux resolutions de legitimite 
internationale. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Royaume 
d’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie Saoudite) {parle en 
arabe ) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Organisation de la cooperation islamique (OCI) et de 
ses Etats membres. 

Je tiens a adresser mes sinceres felicitations au 
President pour l’accession de la Jordanie a la presidence 
du Conseil de securite ce mois, et a lui souhaiter plein 
succes dans ces fonctions. Je tiens egalement a feliciter la 
presidence jordanienne de la fafon exceptionnelle dont 
elle a mene a bien cette tache ces dernieres semaines. Je 
la remercie egalement de nous avoir convies a ce debat 
public sur la situation au Moyen-Orient. J’aimerais 
enfin remercier le Ministre des affaires etrangeres 
et des affaires des expatries du Royaume hachemite 
de Jordanie d’etre present parmi nous pour presider 
les travaux de la seance, et remercier egalement le 
Secretaire general de son expose. 

Je voudrais tout d’abord, au nom des Etats 
membres de l’Organisation de la cooperation islamique, 
saluer la decision de l’Etat de Palestine d’acceder 
officiellement au Statut de Rome de la Cour penale 
internationale. Nous nous rejouissons a la perspective 
de l’entree de nos freres de Palestine a l’Organisation 
des Nations Unies comme Etat Membre a part entiere, 
ou ils pourront ainsi obtenir, en partie, la justice qui leur 
a ete refusee au cours des dernieres decennies. 

L’accession de la Palestine a la Cour penale 
internationale, de meme qu’elle constitue un droit 
naturel, est une etape importante dans l’etablissement 
des responsabilites de l’occupant israelien dans les 
territoires palestiniens, dans la confiscation des recettes 
fiscales palestiniennes, ainsi que dans le blocus de 
Gaza, et la faim et la guerre dont ses habitants ont ete 
victimes, de meme que dans d’autres actes illegaux et 
violations flagrantes qu’Israel continue de commettre 
encore et encore contre le peuple palestinien. Cette 
mesure courageuse intervient alors qu’Israel maintient 
sa position d’intransigeance et son refus de respecter 
ses engagements, et poursuit ses violations du droit 
international, et ses entraves repetees au processus 
de negociation, et notamment, suite a l’annonce par le 


Premier ministre israelien de son refus de voir naitre un 
Etat palestinien independant. Nous reiterons notre appel 
a tous les Etats afin qu’ils reaffirment leur engagement 
de soutenir la justice et la legitimite internationale 
en reconnaissant pleinement l’Etat de Palestine, avec 
Jerusalem pour capitale, sur la base des frontieres 
du 4 juin 1967. 

L’Organisation de la cooperation islamique 
souligne son engagement et son soutien total en faveur 
des droits inalienables du peuple palestinien, notamment 
son droit a l’autodetermination, son droit a la liberte et 
a la creation d’un Etat independant ayant pour capitale 
Jerusalem. L’OCI souligne egalement la necessity de 
mettre fin a l’occupation israelienne des territoires 
arabes, y compris le Golan arabe syrien occupe et le 
territoire libanais. Malgre le soutien considerable dont 
beneficie au sein de la communaute internationale 
l’objectif de la fin de l’occupation prolongee et de 
l’instauration d’une paix durable fondee sur la solution 
des deux Etats, Israel maintient son intransigeance 
et continue a imposer sa politique de repression, de 
racisme et de colonialisme au peuple palestinien. 

Les propos du Premier Ministre israelien, 
prononces a l’occasion des recentes elections 
israeliennes, sont venus confirmer les elements de cette 
politique israelienne, a commencer par la construction 
continue des colonies et du mur d’apartheid, l’utilisation 
d’une violence excessive par les forces israeliennes 
contre des manifestants pacifiques, et la pratique des 
expulsions forcees et des deplacements, la demolition 
de maisons et la confiscation de biens, le terrorisme des 
colons, qui s’accompagnent d’une politique deliberee 
des autorites israeliennes en faveur de l’impunite, 
sans parler de la detention de personnes qui ne sont 
sous le coup d’aucun chef d’inculpation, y compris de 
parlementaires palestiniens comme M me Khalida Jarrar, 
membre elu du Conseil legislatif palestinien. 

L’Organisation de la cooperation islamique a mis 
en garde a plusieurs reprises sur la menace serieuse 
d’actes terroristes perpetres par les colons israeliens 
terroristes contre le peuple palestinien sous occupation. 
C’est ainsi qu’a ete provoque l’incendie, au mois de 
fevrier, de la mosquee al-Huda pres de Bethleem, et 
d’un edifice appartenant a l’Eglise grecque orthodoxe 
a Jerusalem. Nous condamnons dans les termes les plus 
forts ces attaques de lieux saints islamiques et chretiens. 

L’Organisation de la cooperation islamique 
estime qu’Israel doit assumer l’entiere responsabilite 
des atrocites et exactions pratiquees par les colons 
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extremistes contre le peuple palestinien, puisqu’il 
est l’autorite responsable de leur transfert sur le 
territoire palestinien occupe, et elle appelle a inscrire 
les dirigeants et les groupes colons extremistes sur la 
liste des terroristes afin de leur appliquer la justice 
internationale au nom des pays et organisations de la 
communaute internationale. 

La situation dans la bande de Gaza continue de se 
degrader a cause du siege israelien et des repercussions 
de l’agression israelienne de fete dernier, qui a fait plus 
de 2 000 morts parmi les Palestiniens. En raison de cette 
agression, les organisations humanitaires operant dans 
la bande de Gaza sont confrontees a une grave penurie 
de financement. Nous nous devons done de soutenir les 
courageux travailleurs humanitaires. L’Organisation 
de la cooperation islamique demande a la communaute 
internationale de se montrer genereuse dans ses 
contributions afin d’aider le peuple palestinien et les 
travailleurs humanitaires. Nous appelons egalement 
le Conseil a faction pour contraindre Israel a mettre 
fin a son blocus inhumain dans la bande de Gaza, et a 
mettre en oeuvre la resolution 1860 (2009) du Conseil de 
securite, qui appelle a assurer un passage sans entraves 
de l’aide humanitaire a Gaza. L’Organisation de la 
cooperation islamique et le Conseil de securite doivent 
prendre les mesures qui s’imposent pour mettre fin au 
siege de Gaza et aux souffrances de la population et 
assurer la protection des civils. 

L’Organisation de la cooperation islamique a 
salue la convocation de la conference des Hautes Parties 
contractantes a la Quatrieme Convention de Geneve, 
le 17 decembre dernier. Nous tenons a souligner 
de nouveau la responsabilite qu’ont les parties de 
contraindre Israel, la Puissance occupante, a respecter 
la Convention de Geneve et son applicability aux 
territoires palestiniens occupes, y compris Jerusalem. 

J’ai demande a l’ancien Coordonnateur special 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, M. Robert 
Serry, lors de son dernier expose devant le Conseil, le 
mois dernier, s’il n’etait pas temps que le Conseil joue 
enfin un role de premier plan (voir (S/PV.7417). Nous 
repetons aujourd’hui cette question, et nous appelons 
chacun a se mobiliser afin de permettre au peuple 
palestinien de donner corps a son souhait d’independance 
nationale sur la base des frontieres du 4 juin 1967, avec, 
pour capitale, Jerusalem, conformement a l’Initiative de 
paix arabe; a trouver une solution juste a la question 
des refugies palestiniens; et a veiller a la mise en oeuvre 
effective d’un retrait israelien total des territoires 


arabes occupes, et ce, en conformity avec les resolutions 
pertinentes de legitimite internationale. 

Je voudrais poursuivre ce propos en qualite de 
representant de mon pays, pour ajouter que la situation 
en Syrie, ce pays frere, est devenue en quatre annees 
successivesl’une des plus grandes tragedies humanitaires 
de ce siecle. Eu egard aux massacres que les autorites 
syriennes continuent de commettre imperturbablement 
contre le peuple syrien, et a l’utilisation des armes 
chimiques contre des civils innocents, ainsi qu’a la 
cooperation avec les organisations terroristes dans le 
massacre du camp de refugies de Yarmouk, nous avons 
affaire a un crime de la plus grande gravite susceptible 
de constituer un crime de genocide contre les refugies 
palestiniens sur place. 

Elies entravent l’acces des secours humanitaires 
au territoire occupe. En fait, le Conseil de securite 
s’est engage a prendre des mesures en cas de recours 
aux armes chimiques par quelque partie que ce soit et a 
sanctionner quiconque entrave l’acheminement de l’aide 
humanitaire. Toutefois, ces menaces, a moins qu’elles 
ne soient suivies d’effet, ne seront d’aucune utilite pour 
la population, elles ne feront que semer le doute quant 
a l’integrite et la credibility du Conseil de securite et 
aideront les autorites syriennes a poursuivre leurs 
pratiques. Ces pratiques ont de fait aide les groupes 
terroristes a etendre leur emprise en Syrie. 

Le Royaume d’Arabie saoudite reaffirme sa 
condamnation du terrorisme sous toutes ses formes, 
quels qu’en soient les auteurs. Nous soulignons egalement 
que le terrorisme ne connait pas de frontieres et que, si 
nous voulons l’eliminer, nous devons nous attaquer aux 
causes profondes qui ont conduit a la propagation de ce 
fleau, y compris les pratiques des autorites syriennes, la 
repression, le chaos et la sedition sectaire. Le Royaume 
d’Arabie saoudite a montre qu’elle etait capable de 
prendre des decisions fermes et de soutenir ses freres. 
Nous ne menagerons aucun effort pour aider le peuple 
syrien a realiser ses aspirations a la dignite et a la liberte 
d’une maniere qui preserve l’integrite territoriale de la 
Syrie et respecte les droits de tous dans le pays. Nous 
enjoignons le Conseil de securite a mettre en oeuvre les 
resolutions pertinentes, notamment le Communique 
de Geneve (S/2012/522, annexe), appelant a la mise en 
place d’un organe de gouvernement transitoire en vue 
de mettre un terme aux souffrances du peuple syrien. 

Je voudrais dire, pour terminer, que la declaration 
de l’Ambassadeur d’Israel au sujet de l’attaque sur Gaza 
et l’appui des pays arabes au peuple palestinienne trahit 
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une politique de deux poids, deux mesures. II donne 
l’impression qu’il souhaite aider la population, mais 
il suffit de regarder ce qui a ete fait par les autorites 
israeliennes en termes de repression et d’oppression du 
peuple palestinien au cours des dernieres semaines pour 
se convaincre du contraire. En fait, l’acceptation de 
telles pratiques doit prendre fin. II est maintenant temps 
que le Conseil de securite prouve a Israel qu’il n’est pas 
au-dessus des lois. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Guilherme de Aguiar Patriota (Bresil) 
C parle en anglais ): Je remercie le Royaume hachemite de 
Jordanie d’avoir convoque cet important debat public. Je 
remercie egalement le Secretaire general de son expose. 
Le Bresil tient egalement a prendre acte des declarations 
du Representant permanent d’Israel et de l’Observatrice 
permanente adjointe de l’Etat de Palestine. 

II y a environ un mois, dans cette salle, 
M. Robert Serry, a fait part de ses reflexions en tant 
que Coordonnateur special sortant pour le processus 
de paix au Moyen-Orient. Son message etait on ne peut 
plus clair ni plus frustrant : « les parties s’acheminent 
vers une issue que je ne peux decrire que comme etant 
une solution a un Etat » ( S/PV.7417p.5). Ce sont ses 
mots. En effet, c’est ce a quoi nous avons assiste au 
cours des dernieres annees, notamment apres l’echec de 
trois initiatives de pourparlers de paix, toutes suivies de 
guerres tragiques a Gaza et de l’expansion des activites 
d’implantation de colonies de peuplement. 

Au cours des derniers mois, les declarations 
des dirigeants israeliens tendant a reduire a neant 
toute perspective d’un Etat palestinien dans un proche 
avenir sont consternantes. De telles declarations ne 
peuvent qu’alimenter la spirale des affrontements et 
de la mefiance, aggraver la situation sur le terrain et 
nous eloigner de la paix. La communaute internationale 
doit prendre toutes les mesures voulues pour relancer 
le processus de negociations en vue de parvenir a une 
solution fondee sur deux Etats. 

La communaute internationale ne peut permettre 
que la situation actuelle soit consideree comme 
normale. Un message clair contre le statu quo s’impose 
de toute urgence. Comme le Bresil l’a signale a plusieurs 
reprises, il incombe au premier chef au Conseil de 
securite de jouer son role dans l’elaboration d’une 
nouvelle architecture de paix pour mettre fin au conflit. 
Nous appelons le Conseil de securite a assumer sa 


responsabilite et a definir les parametres permettant de 
relancer le processus de paix. 

Le Bresil se felicite de l’officialisation de 
l’accession de la Palestine au Statut de Rome de la Cour 
penale internationale (CPI). L’adhesion de l’Etat de 
Palestine au Statut de Rome represente un pas important 
vers l’universalite de la CPI, contribuant positivement a 
la lutte contre l’impunite et a la promotion d’une paix 
et d’une reconciliation durables. Nous reaffirmons de 
nouveau que le recours aux mecanismes multilateraux 
ne doit pas faire l’objet de represailles et de sanctions. 

LeBresil constate avec une profondepreoccupation 
que nous sommes entres dans la cinquieme annee du 
conflit qui ravage si cruellement la Syrie, une nation a 
laquelle nous nous sentons profondement lies en raison 
de la presence d’un grand nombre de ses ressortissants 
et de personnes d’ascendance syrienne dans notre 
pays. La tres forte deterioration de la situation dans 
le camp de refugies palestiniens de Yarmouk est un 
rappel brutal que la situation peut s’aggraver encore. 
Nous condamnons energiquement les massacres et les 
violations graves des droits de l’homme perpetres dans 
le camp de Yarmouk par le soi-disant Etat islamique 
et le Front el-Nosra. Nous appuyons fermement les 
efforts deployes par l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient pour fournir toute l’assistance necessaire. 

Le Bresil demande instamment a toutes les 
parties au conflit de s’acquitter des obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international humanitaire, 
de faciliter Faeces sans entrave des organismes d’aide 
humanitaire et de s’abstenir de toute action susceptible 
de prolonger le conflit. 

Comme le Bresil n’a cesse de le repeter, il n’existe 
pas de solution militaire au conflit en Syrie. Il incombe 
a tous les pays d’empecher une militarisation accrue 
du conflit et de promouvoir un veritable dialogue en 
vue de trouver une solution politique. Le Bresil fournit 
des vivres et des medicaments pour aider a attenuer la 
grave situation humanitaire des refugies syriens et des 
personnes deplacees. 

On ne soulignera jamais assez la necessity 
d’accroitre la participation de toutes les parties aux 
negociations politiques en Syrie. Nous reiterons notre 
appui aux efforts deployes par l’Envoye special, 
M. Staffan de Mistura, ainsi que par la Commission 
d’enquete internationale, dirigee par le professeur Paulo 
Sergio Pinheiro. Un veritable dialogue, sans exclusive, 
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se fondant sur le plein respect des droits de Lhomme, 
Findependance, la souverainete, Funite et l’integrite 
territoriale de la Syrie, est plus urgent que jamais. Le 
Bresil se felicite de la deuxieme serie de pourparlers 
entre les delegations syriennes, qui s’est tenue a Moscou 
et qui marque une etape importante vers la relance du 
processus politique. 

La securite et la stability au Liban sont un sujet 
de grande preoccupation. La recrudescence recente 
de la violence met en evidence la necessity d’appuyer 
pleinement la politique de dissociation suivie par le Liban 
a l’egard des crises regionales, comme convenu dans la 
Declaration de Baabda de juin 2012. Nous soutenons 
fermement le Liban dans sa lutte contre le terrorisme 
et dans sa quete de stability et de developpement. Notre 
participation a la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban, dont le Groupe d’intervention navale est 
dirige par un officier bresilien depuis 2011, joue un role 
de premier plan pour traduire notre engagement dans 
des actions concretes. Le Bresil contribue egalement 
au renforcement de l’Armee libanaise en formant des 
eleves officiers de la marine libanaise a l’Ecole de la 
marine bresilienne a Rio de Janeiro. 

Le Bresil juge encourageants certains des progres 
accomplis concernant les processus politiques internes 
et les efforts de reconciliation nationale en Iraq. Nous 
sommes, cependant, tres preoccupes par l’etat de 
la securite et de la situation humanitaire du pays, en 
particulier du fait du controle exerce par le soi-disant 
Etat islamique sur de vastes parties du territoire iraquien 
et ses implications pour l’ensemble de la region. Nous 
sommes d’avis qu’une strategic axee uniquement sur les 
operations militaires ne sera pas en mesure de s’attaquer 
aux causes profondes qui ont conduit a la proliferation 
du terrorisme et de l’extremisme religieux dans le pays. 

Qu’il me soit permis de dire quelques mots 
sur le Yemen. Le Bresil est profondement preoccupe 
par l’escalade du conflit au Yemen. Nous demandons 
instamment a toutes les parties de cesser les hostilites, de 
s’abstenir d’avoir recours a la violence et de reprendre le 
dialogue afin de regler leurs differends par des moyens 
pacifiques. Nous sommes alarmes par la deterioration 
profonde de la situation humanitaire, en particulier par 
les informations faisant etat de centaines de civils tues 
ou blesses, dont de nombreux enfants. Toutes les parties 
ont l’obligation de proteger les civils et de respecter le 
droit international humanitaire et le droit international 
des droits de l’homme. Nous exhortons les pays de la 
region a user de leur influence pour ramener les parties 


a la table des negotiations et les encourager a participer 
a la recherche d’une solution diplomatique. Nous 
remercions le Conseiller special, Jamal Benomar, de ses 
efforts inlassables, et nous sommes certains que l’ONU 
s’associera a la recherche d’une solution negociee. 

Les enjeux au Yemen sont trop eleves. La 
stabilisation politique du pays est urgente si nous 
voulons mettre un terme a la violence, aux souffrances 
et aux destructions qui touchent les civils et faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire. Elle est 
egalement cruciale en vue d’empecher que Fextremisme 
religieux et le terrorisme continuent de se propager. 
Nous appuyons les efforts deployes par le Conseil de 
securite pour fournir une aide decisive au Yemen afin 
de retablir la securite et la stability. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je prends la parole aujourd’hui en tant que 
representant de Fune des principales parties concernees 
par le sujet du present debat. 

Comment est-il possible, au XXI e siecle, 
que FONU accepte qu’Israel maintienne son 
occupation - une occupation militaire, raciste et 
coloniale - qui ouvre la voie a des violations et des 
crimes odieux et soutient le terrorisme? Comment 
pouvons-nous continuer de permettre que FONU 
n’honore pas la responsabilite juridique et historique 
qui lui incombe de mettre un terme a Foccupation 
israelienne qui ravage nos terres depuis plus d’un demi- 
siecle? Cela en depit du fait que FOrganisation a adopte 
des centaines de resolutions demandant la fin de cette 
occupation raciste et coloniale qui ressemble fortement 
a Fapartheid. Faut-il continuer a creer des commissions 
d’enquete, des missions d’etablissement des faits, des 
groupes d’experts et des quatuors pour nous convaincre 
de la gravite de Foccupation israelienne? L’ONU est 
severement mise a Fepreuve. Si nous voulons preserver 
ce qui reste de sa credibility, certains pays vont devoir 
mettre un terme a leurs politiques d’hypocrisie, du deux 
poids, deux mesures et cesser de trafiquer des interets de 
leurs peuples. Les Etats Membres doivent passer a Facte 
en prenant des mesures pratiques qui contraindront 
Israel a appliquer les resolutions pertinentes de FONU, 
de telle sorte que nous puissions mettre un terme a cette 
occupation coloniale et aux souffrances tragiques, sans 
precedent, des citoyens arabes, qui durent depuis des 
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decennies dans le Golan syrien et les autres territoires 
arabes occupes. 

Certains parmi nous doivent arreter de se 
leurrer et de leurrer le reste du monde en pretendant 
trouver des excuses et des justifications aux politiques 
d’lsrael. Nous sommes tous bien conscients que les 
Gouvernements israeliens successifs ne se sont jamais 
soucies de la paix et ont poursuivi avec ardeur leurs 
politiques d’occupation, de colonisation et degression. 
Ils ont occupe et annexe le Golan syrien et la partie 
palestinienne de Jerusalem. Ils ont commis des crimes 
d’agression et des crimes contre l’humanite; tue des 
envoyes et des soldats de la paix des Nations Unies; 
attaque des sites religieux chretiens et musulmans; et le 
Gouvernement actuel est maintenant en train d’essayer 
de judalser l’Etat. Le Premier Ministre israelien en 
exercice a clairement affirme qu’il rejetait la solution 
des deux Etats. En 1991, Eancien Premier Ministre 
d’lsrael, Yitzhak Shamir, a declare en marge de la 
Conference de Madrid que la delegation israelienne 
avait simplement regu l’instruction de faire durer les 
pourparlers pendant 10 ans pour gagner du temps. II 
est choquant qu’ici, au Conseil de securite, se trouvent 
certains qui empechent les Palestiniens d’exercer leurs 
droits les plus fondamentaux, notamment le droit de 
creer un Etat sur leur territoire national et de fixer une 
echeance pour la fin de l’occupation israelienne. Ces 
pays continuent de fournir un appui a Israel dans les 
domaines economique, diplomatique et politique. Ils 
continuent de garantir sa superiority militaire et de lui 
permettre de se procurer des armes nucleaires, mais 
aussi de lui eviter d’avoir a rendre des comptes. 

Israel occupe le Golan syrien depuis 1967. II a 
impose une realite amere aux citoyens syriens qui vivent 
dans cette region, et il faut remedier a cette situation en 
employant tous les moyens possibles garantis par le droit 
international. L’ONU doit done honorer la responsabilite 
qui lui incombe de se pencher sur cette realite avec tout 
le serieux voulu et de faire appliquer les resolutions 
pertinentes, en particulier la resolution 497 (1981) 
du Conseil de securite. Israel doit mettre un terme 
a ses violations graves et systematiques des droits 
de l’homme. II faut egalement mettre un terme aux 
politiques de colonisation, de terrorisme, de repression, 
de discrimination raciale et de vol des ressources 
naturelles du Golan, notamment l’eau, le petrole et le 
gaz, ainsi qu’aux arrestations arbitraires de citoyens 
syriens. A cet egard, nous demandons instamment au 
Secretaire general et au Conseil de securite de deployer 
les efforts humanitaires necessaries pour forcer Israel a 


liberer tous les prisonniers syriens, dont le plus eminent 
est le Nelson Mandela syrien, Sedqi Al-Maqet, qui 
a de nouveau ete arrete en fevrier sans aucune raison 
autre que le fait qu’il possedait des informations sur 
le lien entre les forces d’occupation israeliennes et les 
groupes terroristes dans la zone de separation du Golan 
syrien. II a ete emprisonne dans des centres de detention 
israeliens pendant 27 ans sans aucun motif legal, pour la 
seule raison qu’il refusait de renoncer a son allegeance 
a la Syrie et de porter une carte d’identite israelienne. 

La communaute internationale garde le silence 
en ce qui concerne ces pratiques israeliennes. Israel a 
viole l’Accord de 1974 sur la separation des forces, mis 
en danger la vie des membres de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le disengagement (FNUOD) 
et compromis le mandat de la FNUOD en soutenant 
des groupes terroristes dans la zone de separation, 
notamment le Front el-Nosra, qui est affilie a Al-Qaida, 
auxquels il fournit un appui logistique multiforme et 
dont il va jusqu’a traiter les membres blesses dans ses 
hopitaux. Nous exigeons done que soit accordee une 
attention serieuse et immediate a ce grave probleme. Le 
Secretariat et le Departement des operations de maintien 
de la paix l’ignorent, et ceci est injustifiable. 

A cet egard, je tiens a souligner qu’il est clair pour 
nous tous que les declarations trompeuses de certains 
orateurs ne visent qu’a creer des sujets de discorde pour 
detourner l’attention du Conseil, reduire la pression 
exercee sur Israel et masquer le fait qu’Israel a rejete 
la solution des deux Etats et le processus de paix dans 
son integrality. Aux representants du Royaume-Uni et 
des Etats-Unis, je tiens a dire qu’ils doivent mettre un 
terme a leur hypocrisie et a leurs mensonges. S’ils sont 
preoccupes par la situation des refugies palestiniens, 
ils ne doivent pas appuyer Israel, qui est la raison 
principale des epreuves que subissent ces refugies 
depuis 1948. Ils sont des partenaires qui ont contribue 
a creer et a perpetuer ces difficultes, que ce soit a 
l’interieur ou a l’exterieur de la Syrie. Ils ont utilise leur 
droit de veto des dizaines de fois pour proteger Israel, 
qui ne respecte pas le droit au retour prevu en vertu 
de la resolution 194 (III) de l’Assemblee generale. La 
Syrie a accueilli ces refugies, les considerant comme 
ses freres et sceurs, elles les a accueillis et traites avec 
la meme generosite qu’elle montre a ses citoyens, et elle 
continuera de n’epargner aucun effort pour les proteger 
contre le terrorisme parraine par les Etats-Unis, le 
Royaume-Uni et d’autres Etats arabes de la region 
jusqu’a ce qu’ils puissent retrouver leur foyer national 
en Palestine occupee. 
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Enfin, le representant du Royaume d’Arabie 
saoudite a use de propos honteux et inacceptables 
en reference a mon pays. Je ne repondrai pas a sa 
provocation politique, qui est fondee non pas sur 
l’information, mais sur l’ignorance. II a oublie que 
le point de l’ordre du jour concerne la question 
palestinienne et a ainsi rendu service au Gouvernement 
israelien et a ses allies. Le sionisme et l’Arabie saoudite 
sont a l’origine du terrorisme, du fanatisme et de la 
culture de haine a travers le monde. C’est la culture de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant. La culture de la 
decapitation vient de l’epoque de la jahiliya - la periode 
de l’obscurantisme du takfirisme, du wahhabisme, et 
done de lArabie saoudite. 

Les politiques saoudiennes ont seme les germes 
de la sedition confessionnelle dans la region. LArabie 
saoudite paiera le prix de cette erreur. Les menaces 
proferees par son representant a l’encontre de mon pays 
et ses affirmations selon lesquelles lArabie saoudite 
est prete a venir en aide au peuple syrien ne font que 
confirmer le fait que les dirigeants de son pays ont du 
sang syrien sur les mains et sont fortement impliques 
dans le financement, la protection et le soutien des 
terroristes wahhabites. LArabie saoudite envoie des 
mercenaires du monde entier en Syrie pour qu’ils aillent 
la destabiliser. 

LArabie saoudite demeure le centre de la culture 
de la haine et du sectarisme. Elle ressemble beaucoup 
a l’Etat israelien sioniste. Si l’ambassadeur dArabie 
saoudite a vraiment le pouvoir de menacer mon pays 
comme il vient de le faire, alors je vais tout de suite 
le mettre a l’epreuve. Je lui demande, devant toutes 
les personnes presentes, de nous montrer ce qu’il peut 
faire contre mon pays. Nous couperons toutes les mains 
qui tenteront de nuire a la Syrie; le Royaume dArabie 
saoudite recevra le chatiment qu’il merite. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Carrera Castro (Guatemala) (parle en 
espagnol) : Tout d’abord, la delegation guatemalteque 
souhaite la bienvenue au Ministre jordanien des affaires 
etrangeres, M. Nasser Judeh, et le remercie sincerement 
de sa presence active au debut de ce debat. Je tiens 
egalement a feliciter la delegation jordanienne de son 
excellent leadership et du travail qu’elle effectue a la 
presidence du Conseil de securite pendant le mois d’avril. 
L’Ambassadrice de la Jordanie est une grande amie et 
nous esperons pouvoir nous rendre en Jordanie jeudi et 
vendredi pour saluer directement son gouvernement. 


Nous prenons egalement bonne note des 
observations du Secretaire general sur les faits survenus 
recemment au Moyen-Orient, une region dans laquelle 
plusieurs pays sont frappes par l’instabilite et les 
conflits. Les consequences de la violence dans la region 
sont desastreuses pour la population civile, et comme 
l’a mentionne ma delegation dans cette salle le mois 
dernier, nous sommes preoccupes par la situation de 
nombre de communautes ethniques et religieuses qui 
sont serieusement menacees. 

La communaute internationale est temoin de la 
violence, de l’integrisme, de l’intolerance, de l’exclusion 
et de la destruction du tissu social qui sont desormais 
les traits d’un modele politique et social qui n’est pas 
viable. Nous devons done redoubler d’efforts pour 
encourager les dirigeants de la region a respecter les 
droits de l’homme et a batir un avenir meilleur pour 
leurs peuples. 

Depuis la suspension des derniers pourparlers de 
paix en avril 2014, on observe une deterioration rapide 
de la situation entre Israel et la Palestine, ce qui rend 
la solution des deux Etats tant desiree de plus en plus 
difficile a atteindre. C’est pourquoi il est necessaire 
de fixer un horizon politique repondant aux besoins 
legitimes des deux peuples et permettant de parvenir 
a un reglement juste et definitif. La communaute 
internationale doit par consequent jouer un role actif 
pour appuyer et promouvoir ce processus de paix. 

Nous reconnaissons l’importance du principe 
de la responsabilite partagee, et estimons done que la 
participation active du Quatuor diplomatique pour le 
Moyen-Orient et du Conseil de securite au processus de 
paix peut permettre d’insuffler un nouvel elan afin que 
les parties avancent de maniere responsable en direction 
d’une paix globale, juste et durable. 

A cet egard, nous invitons instamment a 
un dialogue sur l’lnitiative de paix arabe, dans la 
perspective d’un reglement global du conflit israelo- 
arabe, et sur le role vital que peuvent jouer les pays de la 
region et le Conseil de securite. 

Les parties doivent eviter de prendre des mesures 
risquant de compromettre davantage les chances de 
reprise de pourparlers veritables. Nous estimons qu’il 
incombe aux parties de consentir un effort sincere et 
renouvele et notamment de lever totalement le blocus, 
d’arreter la construction des colonies de peuplement 
illegales, de s’abstenir de commettre des actes de 
provocation mais aussi de cesser les tirs de roquettes 
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afin de repondre aux preoccupations legitimes d’Israel 
en matiere de securite. 

II faut que les parties renforcent la confiance et 
s’engagent en faveur des pourparlers de paix et de la 
solution des deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote 
a cote dans la paix et la securite, grace a des mesures 
destinees a retablir la confiance mutuelle. 

Nous saluons l’annonce de l’accord en vertu 
duquel Israel s’engage a debloquer les recettes fiscales 
collectees au nom de l’Autorite palestinienne, qui 
constitue une avancee importante dans le retablissement 
de la confiance entre les deux parties. La retenue 
de ces recettes pendant plus de quatre mois a eu des 
repercussions tres destabilisantes sur les institutions 
palestiniennes et sur la capacite de payer les salaires 
du secteur public et de fournir les services de base 
qu’attend la population. 

En outre, le Guatemala appuie resolument 
la protection des droits de Ehomme et des libertes 
fondamentales et, a cet egard, considere que l’accession 
de la Palestine au Statut de Rome de la Cour penale 
internationale est un pas positif. Nous sommes de 
fervents partisans de l’universalite de la Cour et 
considerons cet acte comme l’illustration de la volonte 
totale de faire respecter sur ce territoire le principe de 
responsabilite et les droits de l’homme, ce qui ne peut 
que contribuer a faire avancer le processus de paix entre 
les parties. 

La crise syrienne, qui est entree dans sa cinquieme 
annee, reste marquee par la spirale de la violence et de 
la destruction. Nous condamnons categoriquement les 
violations des droits de Ehomme commises par toutes les 
parties. Nous sommes conscients du travail considerable 
qu’accomplit l’ONU, en particulier par le truchement du 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
pour faire face aux consequences devastatrices de ce 
conflit, mais la communaute internationale doit elle 
aussi jouer son role. Nous rappelons qu’il est urgent de 
relancer le processus politique et, par consequent, tous 
les efforts allant dans le sens d’un reglement pacifique 
entre les parties nous paraissent utiles et peuvent 
compter sur notre appui. Nous saluons egalement les 
efforts de l’Envoye special, Staffan de Mistura, pour 
resoudre le conflit syrien. 

La communaute internationale et les membres 
du Conseil de securite en particulier doivent surmonter 
leurs divergences et trouver de nouveaux moyens de 


reduire les violences, d’alleger les souffrances de la 
population et de renforcer la confiance pour que les 
negociations puissent reprendre. 

Comme nous l’avons deja dit, nous sommes 
profondement preoccupes par la situation humanitaire. 
Les services essentiels tels que la sante, l’education et 
l’assainissement se trouvent a un point de rupture, et 
l’aide fournie est insuffisante. Toute l’aide humanitaire 
qui pourra etre fournie sera cruciale pour garantir la 
stabilite politique de la region. 

A ce propos, nous soulignons l’appui inestimable 
des gouvernements et des peuples des pays qui 
accueillent des milliers de refugies syriens, endossant 
un fardeau aussi lourd qu’indu. Je tiens a signaler en 
particulier le role de la Jordanie, de la Turquie, du Liban 
et de l’Egypte. 

Nous condamnons egalement toutes les attaques 
visant des camps de refugies. II est imperatif que toutes 
les parties au conflit protegent les civils et autorisent 
l’acces humanitaire regulier et continu aux populations 
touchees. Notre conviction est que l’Etat est responsable 
au premier chef de la protection de sa population, et 
qu’en aucun cas il ne doit enfreindre les droits de cette 
derniere, par des actions violentes notamment. II faut 
veiller a ce que les crimes graves qui ont ete commis 
durant ce conflit ne restent pas impunis. Le peuple 
syrien merite que les responsables repondent de leurs 
actes. 

Nous sommes conscients de l’enorme defi que 
represente pour les parties la recherche d’une solution 
politique, tant au niveau national qu’international, 
mais c’est la seule voie qui nous est offerte. II est de 
notre responsabilite politique et historique, en tant 
qu’Etats membres de la communaute internationale, 
d’encourager tous les moyens susceptibles de contribuer 
a l’instauration de la paix. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Safaei (Iran) (parle en anglais ): J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

Monsieur le President, je tiens a vous faire part 
de la gratitude du Mouvement pour avoir convoque le 
present debat public sur la situation au Moyen-Orient, 
y compris la question palestinienne, en ce moment 
crucial pour la Palestine, le peuple palestinien et la 
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communaute internationale. Je remercie egalement le 
Secretaire general de son expose. 

Le Mouvement des pays non alignes saisit cette 
occasion pour reaffirmer sa solidarite de longue date 
avec le peuple palestinien. Nous reiterons notre appui a 
la realisation des aspirations nationales legitimes et des 
droits inalienables des Palestiniens, notamment le droit 
a l’autodetermination et a la liberte a l’interieur d’un 
Etat de Palestine independant, avec Jerusalem-Est pour 
capitale, et a un juste reglement du sort des refugies 
palestiniens conformement a la resolution 194 (III) de 
l’Assemblee generale. 

Le Mouvement des pays non alignes souligne qu’il 
faut parvenir d’urgence a un reglement juste, durable, 
global et pacifique du conflit israelo-palestinien, qui est 
au cceur du conflit israelo-arabe, et demande a toutes les 
parties concernees de deployer des efforts serieux en vue 
de la realisation de cet objectif, qui n’a que trop tarde. 
Une solution pacifique de la question palestinienne 
demeure une priorite du Mouvement. L’annee 2014, 
proclamee Annee internationale de solidarite avec le 
peuple palestinien par lAssemblee generale, a pris fin, 
et pourtant, les souffrances et les injustices infligees 
au peuple palestinien persistent. L’intransigeance et 
les politiques illegales d’Israel continuent de faire 
obstacle a la reprise des negociations credibles et a la 
mise en oeuvre d’une solution juste et durable au conflit 
israelo-palestinien. Nous sommes vivement preoccupes 
par la deterioration de la situation sur le terrain qui 
en resulte, dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris Jerusalem-Est, et soulignons que le statu quo 
n’est pas viable. La situation exige que la communaute 
internationale y accorde toute son attention sans plus 
tarder. 

En depit de la participation de bonne foi du peuple 
et des dirigeants palestiniens aux efforts de paix pendant 
des decennies et leur engagement sans equivoque en 
faveur du droit international, qui a ete reaffirme par 
l’adhesion recente de l’Etat de Palestine a plusieurs 
conventions et traites internationaux, y compris le Statut 
de Rome de la Cour penale internationale, la situation 
et les difficultes des Palestiniens ne font que s’aggraver 
dans tous les domaines. II s’agit d’une consequence 
directe des politiques et pratiques illegales d’Israel, qui 
ont consolide l’occupation et sape tous les efforts de 
paix, jusqu’a remettre serieusement en doute la viabilite 
de la solution des deux Etats. 

La situation s’est considerablement deterioree, 
et le peuple palestinien a ete soumis a des violences 


sans precedent pendant l’agression militaire israelienne 
menee en juillet et en aout 2014 contre la bande de 
Gaza, assiegee et sous blocus. Israel n’a pas eu a 
rendre des comptes pour ces crimes, malgre que les 
forces d’occupation aient tire des dizaines de milliers 
de missiles, de bombes, d’obus d’artillerie et de balles 
reelles contre la population civile palestinienne sans 
defense. Le Mouvement continue de reclamer que les 
responsabilites soient etablies pour tous ces violations 
et crimes commis. En outre, nous prions instamment la 
communaute internationale d’honorer les engagements 
pris a la conference du Caire sur la Palestine afin 
d’accelerer les efforts de reconstruction dans la bande de 
Gaza et de fournir d’urgence au peuple palestinien l’aide 
humanitaire necessaire pour attenuer ses souffrances. 
Nous reiterons egalement notre appel pour qu’il soit mis 
fin au blocus impose par Israel a Gaza et a l’isolement 
inhumain du peuple palestinien dans cette zone. 

Une fois de plus, le Mouvement des pay s nonalignes 
condamne vigoureusement les activites d’implantation 
de colonies menees par Israel, qui se poursuivent et 
s’intensifient, sur l’ensemble du territoire palestinien 
occupe, y compris a l’interieur et autour de Jerusalem- 
Est occupee, et qui constituent une violation grave de la 
Quatrieme Convention de Geneve et des resolutions de 
l’ONU, y compris celles du Conseil de securite. Suite 
a ces violations et a d’autres violations systematiques, 
telles que les demolitions de maisons, le deplacement 
force des civils palestiniens, l’arrestation et la detention 
de Palestiniens, y compris des enfants, ainsi que les 
actes incessants de violence, de terreur et de provocation 
des colons et des extremistes israeliens, y compris sur 
des sites religieux sensibles, chretiens et musulmans, 
notamment la mosquee Al-Aqsa, la situation ne fait 
que se deteriorer sur le terrain, les conditions de vie du 
peuple palestinien ne font qu’empirer, la fragmentation 
de son territoire se poursuit et la viabilite de la solution 
des deux Etats est de plus en plus compromise. En 
outre, ces politiques et pratiques illegales d’Israel 
mettent encore plus en doute son engagement affiche en 
faveur de la solution des deux Etats et de la paix - des 
affirmations qui ont ete davantage remises en question 
suite aux declarations choquantes et sans equivoque 
contre la paix et la solution des deux Etats faites par des 
responsables israeliens, notamment pendant la derniere 
campagne electorale. 

Nous reconnaissons tous que la situation n’est pas 
viable et que cette situation injuste ne saurait perdurer. 
Le Conseil de securite ne peut pas rester a l’ecart 
des efforts de la communaute internationale visant 
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a trouver une solution juste et pacifique a la question 
palestinienne, surtout que la situation continue de se 
deteriorer sensiblement et risque de conduire a une 
instability totale. Par consequent, le Mouvement des 
pays non alignes exhorte le Conseil a agir sans plus 
tarder, conformement aux dispositions de la Charte 
des Nations Unies, et a prendre des mesures fermes 
pour mettre fin a l’occupation israelienne et a cette 
injustice dont le peuple palestinien est victime depuis 
des decennies. 

Nous constatons avec regret qu’en 2014, le Conseil 
n’apas assume ses responsabilites et n’apas veritablement 
contribue a une solution pacifique au Moyen-Orient, 
en contraste avec le large consensus international sur 
cette question, comme en temoigne le vote de 181 Etats 
Membres a l’Assemblee generate en faveur du droit 
du peuple palestinien a l’autodetermination et a la 
liberte et d’autres multiples declarations faites de par 
le monde - par des Gouvernements, des organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales et des 
parlements - appelant a la fin de ce conflit qui n’a que 
trop dure. 

Le Mouvement des pays non alignes estime que 
ce message a ete clairement exprime dans le monde 
entier. II est grand temps de mettre fin a l’occupation 
et a l’impunite odieuses d’Israel qui ont cause tant 
de souffrances et qui ont provoque tant de crises, 
d’instabilite et de colere dans toute la region du Moyen- 
Orient et qui continuent de saper la paix et la security 
regionales et mondiales. Ce message qui est reflete dans 
les resolutions annuelles de l’Assemblee generale a ete 
reitere fermement lors de la recente Conference des 
Hautes Parties contractantes a la quatrieme Convention 
de Geneve, organisee par la Suisse, depositaire de la 
Convention. Ce message continue egalement d’etre 
reaffirme dans les motions presentees par de nombreux 
parlements europeens appelant a la reconnaissance de 
l’Etat de Palestine et par le fait que 135 pays ont deja 
reconnu l’Etat de Palestine. 

Les Etats Membres de l’ONU ont confie au Conseil 
de security la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la security, et nous demandons instamment 
au Conseil d’agir pour s’acquitter de ses responsabilites 
concernant la question de Palestine en tenant pleinement 
compte des consequences qui en decoulent pour la paix 
et la security au Moyen-Orient et au-dela. Aujourd’hui, 
le Mouvement des pays non alignes appelle le Conseil 
de security, et continuera d’appeler le Conseil, a agir 
en conformity avec ses obligations au titre de la Charte 


et souligne le role important que le groupe des pays 
membres du Mouvement des pays non alignes peut jouer 
a cet egard. 

Le Liban continue d’etre victime de violations 
persistantes de ses frontieres et d’incursions sur son 
territoire par Israel, qui ont ete suivies d’annees 
d’occupation et degression. Malheureusement, Israel 
continue de violer l’espace aerien libanais, en intensifiant 
ses incursions au Liban. Ces activites constituent une 
violation flagrante de la souverainete libanaise et des 
resolutions internationales pertinentes, notamment la 
resolution 1701 (2006), dont les dispositions doivent etre 
appliquees de maniere a consolider les fondements de la 
stability et de la security au Liban et a empecher Israel 
de violer la souverainete libanaise au quotidien. 

Enfin, en ce qui concerne le Golan syrien occupe, 
le Mouvement condamne toutes les mesures prises par 
Israel, Puissance occupante, visant a modifier le statut 
juridique, physique et demographique de la region, et qui 
se sont intensifies apres le debut de la crise syrienne. 

Une fois de plus, le Mouvement des pays 
non alignes demande a Israel de respecter la 
resolution 497 (1981) et de se retirer completement du 
Golan syrien occupe jusqu’aux frontieres du 4 juin 1967, 
conformement aux resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Mminele (Afrique du Sud) {parle en 
anglais ) : Je m’associe aux autres orateurs pour vous 
feliciter. Monsieur le President, ainsi que votre pays 
de l’accession de la Jordanie a la presidence du Conseil 
pour ce mois. Nous vous remercions egalement d’avoir 
convoque le present debat important. 

Depuis de nombreuses annees, l’Afrique du Sud 
appelle a un engagement accru du Conseil sur la question 
de Palestine, car nous considerons qu’il est tenu d’agir 
pour mettre fin a l’impunite sur le terrain et de faire 
avancer le processus de paix actuellement au point mort. 
Nous remercions le Secretaire general, S. E. M. Ban 
Ki-moon, pour son expose important. A ce stade, nous 
tenons a remercier M. Robert Serry pour ses annees de 
service et le travail qu’il a realise pour tenter de regler 
un des conflits les plus inextricables au monde. Ma 
delegation se felicite de la nomination de M. Nickolay 
Mladenov en tant que nouveau Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general 
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aupres de l’Organisation de liberation de la Palestine et 
de l’Autorite palestinienne. Nous lui souhaitons plein 
succes dans l’execution de sa tache et l’assurons de 
notre ferme appui a ses efforts. 

M me Kawar assume la presidence. 

L’Afrique du Sud s’associe a la declaration faite 
par le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Dans le cadre de son dernier expose au Conseil 
(voir S/PV.7417), M. Serry a rappele que durant son 
mandat, trois initiatives de paix conduites par les 
Etats-Unis n’ont pas abouti et ne nous ont pas davantage 
rapproches d’un accord de paix s’imposant d’urgence et 
base sur la solution des deux Etats. De plus, ces trois 
processus de negociation inacheves ont ete suivis de 
guerres a Gaza, laissant la bande de Gaza devastee 
et aggravant la situation humanitaire sur le terrain. 
Cela a amene M. Serry a appeler les Etats-Unis et la 
communaute internationale a adopter une nouvelle 
strategic accordant la priorite a la situation a Gaza. II a 
egalement demande instamment au Conseil de securite 
de prendre l’initiative et de presenter un cadre de 
negociations aux parties. II s’est dit convaincu que cela 
pourrait etre la seule maniere de preserver et d’appliquer 
la solution des deux Etats. M. Serry a averti que la 
situation sur le terrain s’acheminait vers une solution a 
un Etat, ce qui n’est pas une solution. 

L’Afrique du Sud considere qu’il aurait fallu 
agir il y a longtemps deja. Le blocus illegal impose 
par Israel a la bande de Gaza continue d’infliger de 
graves souffrances a 1,8 million de Palestiniens, 
aggravant la crise humanitaire deja generalisee. Nous 
demeurons extremement preoccupes par le fait que la 
solution envisagee par les Accords d’Oslo il y a plus 
de 20 ans est detruite au fur et a mesure que chaque 
nouvelle implantation de colonies est annoncee. Ces 
implantations sont non seulement illegales en vertu du 
droit international mais restent egalement un obstacle 
majeur a la realisation d’une paix durable. 

En substance, les activites de peuplement 
israeliennes confisquent un territoire palestinien 
essentiel a un futur Etat et visent a isoler Jerusalem-Est 
des autres principales villes palestiniennes, menagant 
ainsi gravement l’application meme de la solution des 
deux Etats, conforme a l’appel lance par la majorite en 
faveur de la creation d’un Etat palestinien souverain, 
independant, viable et d’un seul tenant, vivant cote 
a cote avec l’Etat d’Israel sur la base des frontieres 


d’avant 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale. Nous 
appelons une nouvelle fois Israel a cesser immediatement 
ses activites de peuplement, ce qu’il est tenu de faire 
au titre de diverses resolutions du Conseil de securite 
et en vertu du droit international. En outre, les actions 
menees par Israel a Gaza constituent egalement une 
violation du droit international humanitaire, y compris 
l’article 23 de la quatrieme Convention de Geneve, et 
contreviennent aux resolutions 242 (1967), 338 (1973), 
1515 (2004) et 1860 (2009). 

A ce jour, le Conseil de securite n’a pas demande 
des comptes a Israel pour ses violations des decisions du 
Conseil, rendant ainsi possible l’impunite d’Israel. Cette 
situation desastreuse est ponctuee d’actes de provocation 
et d’attaques contre les lieux saints de Jerusalem-Est, 
d’une reaction violente aux manifestations pacifiques 
des Palestiniens, et d’attaques menees par des colons 
illegaux contre des communautes palestiniennes. Nous 
avons recemment ete temoins des effets de ces attaques : 
des ripostes individuelles de Palestiniens. L’Afrique du 
Sud reitere sa condamnation de la violence sous toutes 
ses formes, y compris celle commise par des individus, 
car elle nuit au processus de paix vacillant. 

L’Afrique du Sud se felicite qu’Israel et la Palestine 
aient annonce, le samedi 18 avril, qu’un accord a ete 
trouve en vue de debloquer des centaines de millions 
de dollars de recettes fiscales et douanieres qui n’ont 
pas ete transferees a l’Autorite palestinienne depuis le 
debut de l’annee. Nous esperons que cet accord sera 
applique sans tarder. Nous reaffirmons que la retenue 
des recettes fiscales est un chatiment collectif illegal qui 
fait suite a l’adhesion de la Palestine au Statut de Rome 
de la Cour penale internationale et a d’autres accords et 
organisations internationaux. Nous considerons que, en 
tant qu’Etat, la Palestine a le droit de devenir membre 
de toute organisation dont elle souhaite faire partie, et 
nous appuierons la demande d’adhesion de la Palestine 
a l’ONU, enlisee au Conseil. 

L’Afrique du Sud attend avec interet la publication 
du rapport de la Commission d’enquete du Conseil des 
droits de l’homme chargee d’enqueter sur les crimes 
de guerre commis durant le dernier conflit de Gaza. 
Nous sommes conscients des difficultes auxquelles la 
Commission s’est heurtee, mais nous esperons que cela 
ne retentira pas sur l’impartialite et la rigueur du rapport 
et qu’il constituera un premier pas vers la realisation de 
la justice pour les nombreuses victimes du conflit de 
Gaza. Nous demeurons attaches a une solution juste, 
durable et pacifique au conflit israelo-palestinien, 
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et nous appuyons les efforts internationaux visant 
l’edification d’un Etat palestinien viable. 

S’agissant de la Syrie, ma delegation regrette 
vivement que le conflit syrien fasse rage depuis plus 
de quatre ans, avec des consequences humanitaires 
desastreuses et aucune chance d’apaisement. II 
s’agit d’une des pires catastrophes humanitaires a 
laquelle l’humanite doit faire face et qui a de lourdes 
consequences politiques et economiques dans toute la 
region. Le seul espoir qu’a le peuple syrien reside dans 
la volonte de toutes les parties au conflit de mettre 
immediatement fin a la violence et de commencer a 
dialoguer de maniere constructive et sans condition 
prealable dans le hut de parvenir a un accord sur une 
transition politique dans un esprit de reconciliation, en 
s’appuyant sur le Communique de Geneve de juin 2012 
(S/2012/522, annexe). L’Afrique du Sud appuie les efforts 
diplomatiques actuellement deployes par l’Envoye 
special, M. Staffan de Mistura, en vue de trouver un 
reglement pacifique a ce conflit. 

Pour terminer, l’Afrique du Sud deplore egalement 
les abjectes atrocites et violations des droits de l’homme 
commises par les extremistes a l’encontre des minorites 
dans la region. II est important que la communaute 
internationale s’attache de concert a lutter contre cette 
menace et a empecher sa propagation. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais) : La 
delegation pakistanaise remercie le Ministre jordanien 
des affaires etrangeres d’avoir preside la presente seance 
a son debut. Nous remercions egalement le Secretaire 
general de son expose incisif devant le Conseil. 

Le Moyen-Orient est le berceau de la civilisation 
humaine. Aujourd’hui, malheureusement, il semble etre 
devenu le berceau du chaos - dechire par le conflit et 
les rivalites regionales, meurtri par le terrorisme et 
l’extremisme, et assailli par d’immenses souffrances 
humaines. Tant que ce chaos, qu’il ne concerne que des 
pays individuels ou qu’il transcende les frontieres, ne 
sera ni contenu ni maitrise, il representera un danger 
pour la paix, la securite et la prosperity mondiales. 

Tous les conflits qui font rage au Moyen- 
Orient doivent etre attaques simultanement - et s’il 
faut s’y attaquer separement, ce doit etre avec une 
vision de long terme plutot que myope, et sans visees 
partisanes. Les causes immediates de chaque conflit 
ont beau etre differentes, on y retrouve neanmoins des 


elements communs : l’echec des gouvernements et de la 
gouvernance a repondre aux aspirations legitimes des 
populations concernees, les problemes non regies et les 
consequences des interventions exterieures, ainsi que 
les actes d’omission de la communaute internationale. 

Par de nombreux aspects - politiques, historiques 
et sentimentaux -, la Palestine et la tragedie que subit 
son peuple restent la cause profonde des conflits et du 
chaos qui dechirent le Moyen-Orient. Malheureusement, 
aujourd’hui, la perspective d’un juste reglement de 
ce probleme eternel est plus compromise que jamais 
auparavant. Les declarations faites recemment par 
Israel ont scandalise meme ses amis les plus proches. 
Certes, il est possible de revenir sur des paroles, 
mais l’expansion constante et illegale des activites de 
peuplement israeliennes sur les terres palestiniennes, 
le blocus de Gaza, le recours aux provocations dans 
le perimetre de la mosquee Al-Aqsa et l’incarceration 
persistante des Palestiniens dressent des obstacles de 
plus en plus importants sur la voie de la solution des 
deux Etats. Ces actes ont pour effet de rendre caduque la 
perspective d’un Etat palestinien independant, d’un seul 
tenant et viable, sur la base des frontieres d’avant 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Il incombe au Conseil de securite de prendre 
des mesures fortes et unanimes pour faire appliquer 
ses resolutions exigeant un reglement juste et durable. 
Le Conseil doit adopter une resolution etablissant les 
parametres de l’Etat palestinien, etablir un calendrier 
pour la fin de l’occupation et lancer un nouveau 
processus de paix pour faire avancer les negociations. 

Consciemment ou non, le conflit qui dure depuis 
longtemps en Iraq et dans la region a exacerbe les 
failles ethniques et sectaires, insuffle un nouvel elan 
a Al-Qaida et donne naissance a une entite terroriste 
encore plus ignoble, l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) - egalement appele Daech - qui fait regner sa 
sauvagerie partout en Iraq et en Syrie, et attire des 
adherents au-dela, en Libye et ailleurs. Dans les cas 
de la Libye et de la Syrie, la route de l’enfer etait 
pavee de bonnes intentions, dont les issues tragiques 
sont cependant manifestes. Les Printemps arabe s’est 
transforme en un hiver froid et mena?ant. 

En Libye, les rivalites tribales et regionales se 
sont associees aux extremistes, notamment affilies a 
l’EIIL, pour creer les conditions du chaos. Le Conseil de 
securite doit veiller a ce que des mesures soient prises 
par ceux qui sont en mesure de contribuer a restaurer la 
paix et l’ordre en Libye. 
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En Syrie, une guerre hobbesienne fait rage, ou 
chacun est l’adversaire de tous, et ou la cruaute et la 
souffrance humaine sont telles que l’humanite meme 
des responsables est mise en doute. La situation dans le 
camp de refugies palestiniens de Yarmouk est au-dela de 
toute description. L’EIIL doit etre vaincu. Mais pour que 
la paix et l’ordre soient restaures, un reglement politique 
devra etre negocie entre ceux qui sont prets a faire des 
concessions mutuelles. Le processus de Geneve, la 
mediation de l’ONU, l’initiative russe et toutes les autres 
options doivent etre explodes pour faire emerger une 
solution politique a ce difficile conflit. La premiere des 
priorites doit etre de mettre fin a l’immense souffrance 
humaine du peuple syrien. 

Au Yemen, les parametres de la legitimite 
internationale sont beaucoup plus clairs. Un groupe 
rebelle, avec l’aide de responsables dissidents, occupe de 
larges pans du pays dont il a expulse le Gouvernement 
legitime, y compris le President de la Republique. Cette 
situation, creee par l’emploi illegal de la force, ne saurait 
etre toleree, et encore moins acceptee comme base pour 
la negociation du reglement de la crise. 

Le Pakistan s’est felicite de l’adoption de la 
resolution 2216 (2015) et a appele a sa mise en oeuvre 
pleine et effective. Nous estimons que restaurer le 
Gouvernement du President Hadi Mansour sera une 
mesure importante sur la voie du retablissement de la 
paix au Yemen. Le Conseil a appele les rebelles a mettre 
fin aux hostilites et a liberer les zones qu’ils occupaient. 
Cela doit etre applique. Cela dit, il est urgent de trouver 
un reglement pacifique negocie a la crise en privilegiant 
le dialogue. 

Plusieurs des conflits qui ont fait eclate dans tout 
le Moyen-Orient traduisent l’amplification des clivages 
au sein des pays musulmans concernes. Le monde 
islamique ne doit pas laisser ces fissures dechirer l’unite, 
ordonnee par Dieu, de l’Oumma - la communaute de 
tous les musulmans. Le Pakistan se tient pret a faire tout 
son possible pour promouvoir la paix et la reconciliation 
au sein du monde musulman. 

Enfin, la solidarity indefectible du Pakistan 
envers le peuple de Palestine se traduit par l’appui qu’il 
lui apporte depuis des decennies. Nous exhortons le 
Conseil a agir et a assumer un role de chef de file sur 
cette question. Le reglement du conflit arabo-israelien 
aidera egalement a regler les nouveaux conflits dans 
lesquels s’enfonce le Moyen-Orient. L’urgence est de 
rigueur! 


Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Thomas Mayr-Harting, 
Chef de la delegation de 1’Union europeenne. 

M. Mayr-Harting {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. L’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
le Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays candidats; la 
Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de stabilisation 
et dissociation et candidat potentiel; ainsi que l’Ukraine 
et la Georgie souscrivent a la presente declaration. 

La position de 1’Union europeenne sur le 
processus de paix au Moyen-Orient est claire, coherente 
et sans equivoque depuis de nombreuses annees - et elle 
le restera. La seule voie realiste pour regler le conflit 
passe par un accord entre les parties qui mette fin a 
Toccupation commencee en 1967, qui reponde a toutes 
les exigences et qui satisfasse les aspirations des deux 
camps. Il convient de trouver a ce conflit une solution 
durable qui permette a l’Etat d’lsrael et a un Etat de 
Palestine independant, democratique, d’un seul tenant, 
souverain et viable de vivre cote a cote dans la paix, 
la securite et la reconnaissance mutuelle. Le contexte 
qui prevaut actuellement dans la region rend encore plus 
urgente la necessity de cette solution. 

Je tiens a souligner que, compte tenu des 
contraintes de temps, je prononcerai une version 
ecourtee de ma declaration. J’appelle toutefois l’attention 
des delegations sur le texte integral qui sera distribue. 

Preserver la viability de la solution des deux 
Etats doit rester une priority. Nous nous preoccupons 
des faits nouveaux sur le terrain qui pourraient rendre la 
realisation de ladite solution de plus en plus improbable. 
Israel doit cesser ses ’activites de peuplement en 
Cisjordanie. Nous exhortons de nouveau les parties a 
renouveler leur attachement a la solution des deux Etats, 
a instaurer la confiance et a reprendre des negociations 
constructives pour parvenir a un accord de paix global. 
L’Union europeenne appelle de nouveau les autorites 
palestiniennes a faire une utilisation constructive du 
statut de la Palestine aupres de l’ONU et a ne pas prendre 
de mesures qui pourraient davantage nous eloigner d’un 
reglement negocie. 

La communaute internationale doit assumer la 
responsabilite qui lui incombe de faciliter la reprise des 
negociations. Le Quatuor doit redoubler d’efforts pour 
faciliter la relance du processus de paix et, ce faisant, 
cooperer avec toutes les parties prenantes, en particulier 
dans la region. A cet egard, il convient de rappeler 
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que l’lnitiative de paix arabe - dont les dirigeants 
arabes ont recemment confirme qu’elle etait toujours 
d’actualite - reste d’une importance strategique pour un 
accord de paix global quel qu’il soit. 

C’est au Conseil de securite qu’incombe la 
responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales, notamment s’agissant 
du conflit israelo-palestinien, et nous sommes done 
pleinement favorables a ce que les membres du Conseil 
poursuivent leurs efforts pour s’entendre sur un projet 
de resolution qui orienterait avec autorite les parties 
vers le cadre dans lequel un accord doit s’inscrire. Nous 
estimons que la position de I’Union europeenne sur les 
parametres du statut definitif, telle qu’elle est presentee 
dans les conclusions du Conseil de l’Union europeenne, 
pourrait permettre de faire que ces efforts debouchent 
rapidement sur un consensus. 

L’Union europeenne reste profondement 
preoccupee par la situation humanitaire desastreuse qui 
regne a Gaza. Les infrastructures et services de base 
doivent etre restaures. Les membres de la communaute 
internationale doivent d’urgence honorer les promesses 
qu’ils ont faites au sujet de la reconstruction de Gaza. 
Nous continuons d’appeler a un changement radical de 
la situation politique, securitaire et economique dans 
la bande de Gaza, notamment la levee du siege. Les 
parties doivent de toute urgence aller a un cessez-le-feu 
durable, sur la base de l’accord du Caire du 26 aout, et 
conclure un accord qui mette fin au siege impose a Gaza 
et qui reponde aux preoccupations legitimes d’Israel en 
matiere de securite. Les factions palestiniennes doivent 
mettre de cote leurs rivalries aux fins d’une veritable 
reconciliation nationale et d’une reprise du controle 
gouvernemental par l’Autorite palestinienne a Gaza, a 
commencer par une reouverture des points de passage 
et une reforme du service civil. 

L’Union europeenne apporte son plein appui 
au nouveau Coordonnateur special du Secretaire 
general pour le processus de paix au Moyen-Orient 
tout recemment nomme, M. Nickolay Mladenov. La 
semaine derniere, le Conseil de l’Union europeenne 
a nomme M. Fernando Gentilini Representant special 
de l’UE pour le processus de paix au Moyen-Orient. 
Nous reiterons notre offre de fond au Israeliens et aux 
Palestiniens d’un partenariat special privilegie avec 
l’Union europeenne en cas d’accord de paix. L’UE 
reste determinee a suivre de tres pres revolution de la 
situation sur le terrain et ses incidences plus larges, et 


reste prete a prendre d’autres mesures pour preserver la 
solution des deux Etats. - 

Ensemble, les parties, les pays voisins et la 
communaute internationale dans son ensemble doivent 
tout mettre en oeuvre pour enfin s’engager de fagon 
decisive dans la voie d’un reglement du conflit israelo- 
arabe. L’Union europeenne, pour ce qui la concerne, 
entend fermement etre presente et participer a toutes les 
phases d’un tel processus. 

L’Union europeenne reste determinee a parvenir 
a une paix, une stability et une securite durables en 
Syrie, en Iraq et dans l’ensemble de la region, ainsi 
qu’a contrer la menace posee par l’EIIL/Daech. Pour ce 
faire, le 16 mars 2015 nous avons adopte les conclusions 
d’une strategic regionale detaillee portant sur ces 
priorites. Nous reaffirmons qu’une solution durable 
requiert de toute urgence un processus politique sans 
exclusive mene par les Syriens, et appuyons pleinement 
l’Envoye special, Staffan de Mistura, qui entend pousser 
a des consultations avec tous les acteurs nationaux et 
internationaux sur la base du Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). II importe d’urgence de relancer 
le processus politique et d’augmenter les chances 
de realiser une transition politique sur la base du 
Communique de Geneve et en phase avec les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Nous deplorons les violations et abus en cours 
du droit international humanitaire et du droit des droits 
de l’homme. Les auteurs de ces violations doivent 
repondre de leurs actes; la justice et la reddition de 
comptes doivent par consequent etre incluses dans 
le processus politique des le debut. Nous demandons 
a toutes les parties syriennes de montrer de fagon 
claire et concrete leur attachement a un tel processus 
politique et nous exhortons ceux qui ont de l’influence 
sur les parties, et notamment sur le regime d’Assad, 
d’exercer des pressions sur eux pour qu’ils mettent 
fin a la violence et s’engagent dans le processus de 
maniere constructive. Nous demandons aussi a toutes 
les parties de respecter leurs obligations internationales 
d’assurer la protection des civils. L’Union europeenne 
condamne fermement l’escalade de la violence par le 
regime d’Assad, dont la guerre brutale faite a son propre 
peuple, les violations massives des droits de l’homme et 
le blocage systematique des reformes democratiques ont 
lourdement contribue a l’expansion de l’EIIL en Syrie. 

Les conditions dans le camp de refugies 
palestiniens a Yarmouk sont devenues critiques et il 
faut y remedier de toute urgence. Le refus permanent 
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oppose par le regime syrien et d’autres belligerents a 
l’acheminement de l’aide humanitaire aux refugies 
vivant a Yarmouk est inacceptable. Toutes les parties 
doivent cesser les hostilites afin de permettre un acces 
humanitaire immediat et inconditionnel a ceux qui en 
ont besoin et de permettre a tous les civils qui souhaitent 
quitter le camp de le faire sans danger, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

L’Union europeenne felicite l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient de l’important travail 
qu’il effectue. Nous continuerons d’oeuvrer de concert 
avec le Commissaire general Pierre Krahenbuhl et 
tous les autres partenaires pour aider a attenuer les 
souffrances de ceux qui sont le plus dans le besoin. 

Nous notons aussi avec preoccupation que 
les besoins humanitaires continuent de s’accroitre, 
tandis que l’acces est entrave par un nombre accru 
de contraintes. L’Union europeenne condamne 
l’intransigeance continue du regime d’Assad s’agissant 
de l’acces humanitaire. Nous appelons de nouveau 
toutes les parties, en particulier le regime d’Assad, a se 
conformer pleinement aux dispositions des resolutions 
pertinents et a les mettre en oeuvre immediatement. 
Nous nous efforcerons d’accelerer la mise en oeuvre de 
ces resolutions en vue d’un acheminement de l’aide a 
travers la frontiere et a travers les lignes afin d’aider 
ceux qui sont le plus desesperement dans le besoin. 

Enfin, l’Union europeenne est vivement 
preoccupee par les allegations concernant l’utilisation 
de toxines et les attaques aux barils explosifs dans le 
gouvernorat d’Idlib entre le 16 et le 31 mars 2015. Si ces 
attaques alleguees au chlore venaient a etre prouvees, 
elles constitueraient une violation de la Convention sur 
les armes chimiques, ainsi que des resolutions 2118 (2013) 
et2209 (2015), qui prevoientdesmesuressupplementaires 
au titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies 
en cas de non-respect. La communaute internationale 
doit faire en sorte que l’impunite ne triomphe pas. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Alday Gonzalez (Mexique) {parle en 
espagnol ) : Nous remercions la Jordanie d’avoir 
convoque le present debat public et d’y participer. Un 
coup d’oeil sur les derniers evenements au Moyen- 
Orient souligne l’importance vitale que le Mexique 
accorde a la diplomatic et au dialogue en tant qu’outils 


cruciaux pour trouver des solutions politiques a long 
terme aux confits affectant la region. 

La crise humanitaire qui se poursuit en Syrie, les 
deplorables violences commises a l’encontre des civils par 
les groupes extremistes dans plusieurs pays au Moyen- 
Orient, la deterioration acceleree de la situation au Yemen 
ou la stagnation des pourparlers de paix entre Israeliens 
et Palestiniens ne sont que quelques exemples parmi 
d’autres des difficultes que rencontrent la communaute 
internationale dans son ensemble s’agissant d’y instaurer 
la securite et la stability et d’atteindre un haut niveau 
de developpement. Les pertes de vies innocentes dans 
chacune de ces crises et les violations des regies du 
droit international ne peuvent plus etre le denominates 
commun d’une region qui a tellement contribue a la 
civilisation moderne. 

Depuis la suspension du tout dernier cycle de 
pourparlers de paix entre la Palestine et Israel voici 
un an, nous assistons a un processus de disintegration 
politique entre les parties et a une aggravation de la 
situation humanitaire de millions de Palestiniens. La 
reconstruction et le developpement de la bande de Gaza 
dependent non seulement d’un processus politique qui 
reflete la volonte des parties, mais aussi d’un acces 
sans entraves de l’aide humanitaire, en application de la 
resolution 1860 (2009). 

Nous recommandons que le mecanisme tripartite 
mis en place pour surveiller l’entree des personnes et des 
marchandises a Gaza soit mis en oeuvre de fa<;on sure 
et permanente, en pretant attention non seulement aux 
besoins fondamentaux de la population palestinienne, 
mais aussi a la securite d’Israel. 

Ma delegation reaffirme son appui a un 
reglement global du conflit israelo-palestinien base sur 
la reconnaissance du droit a l’existence de l’Etat d’Israel 
et sur la creation d’un Etat palestinien politiquement et 
economiquement viable, permettant leur coexistence en 
paix et en securite dans des frontieres sures et reconnues 
au niveau international. 

Le Mexique considere que les colonies de 
peuplement israeliennes sur le territoire palestinien sont 
une violation du droit international et constituent par 
consequent l’un des principaux obstacles empechant de 
parvenir a un reglement pacifique du conflit. 

Nous attendons du nouveau gouvernement qu’il 
reaffirme l’attachement d’Israel a la solution des deux 
Etats et qu’il prenne des mesures visant a creer le climat 
necessaire a la relance des negociations. Nous sommes 


48/74 


15-11164 



21/04/2015 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.7430 


aussi convaincus que la haine et la discrimination 
ne meneront jamais a la paix. Nous faisons echo a la 
condamnation de toutes les formes de racisme, y compris 
les attaques et les manifestations antisemites partout ou 
elles ont lieu et quel que soit le motif invoque. 

La communaute internationale ne peut demeurer 
un acteur passif alors que les causes profondes du 
conflit persistent. Le Mexique appelle de nouveau le 
Conseil de securite a s’acquitter des responsabilites qui 
lui incombent conformement aux principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies. Sa participation, 
son appui et ses encouragements au processus de paix 
israelo-palestinien sont indispensables. Nous appelons 
a la reprise des pourparlers de paix le plus rapidement 
possible et reaffirmons notre engagement en faveur 
d’un reglement pacifique du conflit et notre volonte de 
continuer a contribuer aux efforts internationaux visant 
cet objectif. 

Nous saisissons l’occasion de la presente seance 
pour exprimer egalement notre vivre preoccupation face 
a la rapide deterioration et a l’escalade de la crise au 
Yemen, qui se solde non seulement par des violences 
contre la population civile, mais aussi par une grave 
crise humanitaire en raison du manque d’acces des 
populations de diverse regions du pays a leurs besoins 
de base. Nous reiterons les preoccupations exprimees 
par plusieurs orateurs qui m’ont precede face aux pertes 
deplorables en vies humaines parmi les civils du fait 
de la violence, et nous formons l’espoir que le dialogue 
entre les parties et la mediation active menee par l’ONU 
menent a une issue politique non militaire qui permette 
de parvenir a une solution ferme et durable du conflit 
yemenite. 

De meme, nous insistons sur la necessity de 
trouver une solution politique pacifique et negociee au 
conflit en Syrie qui garantisse le respect des droits de 
1’homme et du droit international humanitaire. L’extreme 
niveau de violence dans ce pays et les attaques contre 
la population sont sans precedent. Nous estimons que 
l’utilisation d’armes chimiques constitue non seulement 
une violation du droit international, mais est aussi un 
chapitre inacceptable de notre histoire contemporaine. 
Nous condamnons encore une fois l’emploi d’armes 
chimiques interdites contre les civils en Syrie par 
quelque acteur que ce soit et quelles que soient les 
circonstances. 

Je voudrais, pour terminer, reiterer l’engagement 
du Mexique dans les efforts deployes par la communaute 
internationale pour lutter contre la propagation de 


l’extremisme violent. Les violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire commises 
par le soi-disant Etat islamique sont intolerables et 
injustifiables. 

II importe que la communaute internationale 
prenne des mesures preventives integrees qui 
encouragent la tolerance, le respect des droits de 
l’homme, l’autonomisation des groupes sous-representes 
et la promotion de perspectives de developpement pour 
les communautes les plus touchees. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Leon Gonzalez (Cuba) {parle en espagnol) : 
Nous souscrivons a la declaration faite par le representant 
de l’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

La situation dans la region du Moyen-Orient 
preoccupe vivement la communaute internationale. Le 
peuple palestinien continue d’etre victime de l’agression 
d’Israel qui occupe ses terres, assassine ses fils, detruit 
son patrimoine et sape ses droits inalienables, y compris 
le droit a l’autodetermination. Les declarations du 
Premier Ministre israelien, M. Netanyahu, contre la 
creation d’un Etat palestinien sont inacceptables et 
doivent susciter un rejet universel. 

Le Conseil de securite doit rejeter cette agression 
de maniere categorique et adopter sans plus tarder une 
resolution qui exige d’Israel qu’il mette immediatement 
fin a l’occupation militaire des territoires palestiniens 
et autres territoires arabes, au blocus contre la bande 
de Gaza, a la construction et a l’expansion de colonies 
de peuplement illegales et du mur de separation dans le 
territoire palestinien occupe, et qu’il rende compte de 
ses crimes de guerre et de ses chatiments collectifs. 

Le droit antidemocratique de veto au Conseil de 
securite, qui a permis a Israel d’agir en toute impunite, 
doit etre supprime. Le Conseil doit s’acquitter de son 
obligation de promouvoir une solution negociee qui 
garantisse la fin de l’occupation par Israel du territoire 
palestinien, la coexistence pacifique de deux Etats 
independants apres la creation de l’Etat independant, 
souverain et viable de Palestine, ainsi qu’une solution 
juste de la question des refugies palestiniens, 
conformement a la resolution 194 (III) de l’Assemblee 
generale. 

Cuba reitere sa condamnation energique 
de la campagne de colonisation menee par Israel 
dans les territoires palestiniens occupes, y compris 
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Jerusalem-Est, ainsi que de toutes les mesures politiques 
et concretes associees a cette campagne qui, en plus 
de la construction et de l’expansion des colonies de 
peuplement illegales et du mur de separation, visent a 
detruire et a confisquer les terres et biens palestiniens. 
Nous condamnons egalement les deplacements forces 
de centaines de milliers de families palestiniennes et 
les transferts de colons vers des territoires palestiniens 
occupes, entre autres violations du droit international, 
du droit international humanitaire et des resolutions de 
l’ONU. 

Cuba exige egalement la cessation definitive 
de la violence, des provocations et de l’incitation a la 
haine et a la terreur de la part des colons israeliens, des 
detentions arbitraires, des emprisonnements de masse 
et du genocide contre le peuple palestinien. Cuba exige 
aussi que cessent les represailles et le chantage contre 
l’Autorite palestinienne, ainsi que le respect des accords 
conclus entre cette derniere et Israel. 

Cuba reaffirme sa solidarity sans faille avec le 
peuple palestinien et son appui ferme et resolu a toutes 
les mesures visant a promouvoir la reconnaissance de 
l’Etat de Palestine sur la base des frontieres anterieures 
a 1967, et avec Jerusalem-Est pour capitale, ainsi que le 
droit de l’Etat de Palestine a etre membre de plein droit 
de l’Organisation des Nations Unies. 

La reconstruction de la bande de Gaza, a la 
suite des bombardements atroces et de la destruction 
massive infliges par Israel en juillet et aout 2014 qui 
ont encore aggrave les conditions de vie deja difficiles 
de ses habitants dues a un blocus cruel et illegal, 
exige egalement l’attention et l’appui urgents de la 
communaute internationale afin de redonner espoir a 
des centaines de milliers de Palestiniens qui subissent 
le fardeau de la destruction et de la guerre. 

La paix en Syrie ne sera possible que si le droit 
du peuple de decider de son destin est respecte. Un 
reglement politique, par la voie du dialogue et des 
negociations, est la seule solution possible au conflit en 
Syrie. Ceux qui, depuis l’exterieur, attisent ce conflit 
dans l’optique declaree d’imposer un changement de 
regime, sont responsables des milliers de victimes civiles 
qui ont peri depuis quatre ans que durent les combats. 
Nous reiterons nos preoccupations face aux pertes en 
vies humaines innocentes afferentes a ce conflit, et nous 
condamnons encore une fois tous les actes de violence 
commis dans ce pays contre la population civile, mais la 
protection supposee de vies humaines et la lutte contre 
le terrorisme ne sauraient servir de pretexte a une 


intervention etrangere. Malheureusement, certains Etats 
tentent de dissocier le phenomene du terrorisme de la 
situation humanitaire en Syrie afin de prolonger la crise, 
alors que la raison principale de la crise humanitaire en 
Syrie est essentiellement due au phenomene terroriste 
generalise qui beneficie de l’appui de forces exterieures. 

Cuba condamne de nouveau tous les actes, 
methodes et pratiques terroristes sous toutes leurs 
formes et dans toutes leurs manifestations, ou qu’ils 
soient commis et quels qu’en soient les auteurs, y 
compris le terrorisme d’Etat, au Moyen-Orient ou 
ailleurs dans le monde. 

L’ONU doit encourager un cessez-le-feu 
immediat afin d’ouvrir la voie au dialogue et aux 
negociations, et respecter tous les efforts allant dans ce 
sens, comme ceux que deploient la Federation de Russie 
et d’autres acteurs internationaux. L’Organisation doit 
immanquablement user de son prestige pour s’opposer a 
ceux qui persistent a attiser le conflit en fournissant des 
armes et des mercenaires. 

Le Gouvernement syrien a donne des preuves de 
sa volonte d’instaurer la paix et nous tenons a saluer une 
nouvelle fois sa decision d’adherer a la Convention sur 
les armes chimiques et les progres dans la destruction 
de son arsenal et des installations de production 
d’armes chimiques. Nous exhortons la communaute 
internationale, en particulier les Etats parties a la 
Convention, a aider le gouvernement et le peuple syriens 
a s’acquitter de leurs obligations au titre de ce regime 
juridique international. 

Les gigantesques ressources humaines, 
financieres et materielles que mobilisent les guerres 
dans la region du Moyen-Orient seraient plus utiles 
si elles servaient a fournir des services de sante et 
d’education de qualite, a encourager la construction 
d’infrastructures porteuses de progres, a proteger et 
promouvoir tous les droits de l’homme, y compris le droit 
au developpement, a eliminer la pauvrete et a favoriser 
la justice sociale. Telles devraient etre nos priorites en 
tant que membres d’une organisation creee il y a 70 ans 
pour preserver la paix et la securite internationales et 
defendre la dignite humaine. 

Le Conseil de securite joue un role fondamental 
dans la realisation des aspirations au bien-etre, a la paix 
et au developpement que tous les peuples du Moyen- 
Orient sont en droit d’attendre. Les Etats qui siegent au 
Conseil doivent opposer une resistance ferme, efficace 
et claire au recours a la guerre et etre les chantres des 
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reglements pacifiques, sans ingerence etrangere, afin de 
preserver la souverainete et l’integrite territoriale des 
Etats et de sauver la vie des personnes qui participent 
aux conflits qui sevissent dans la region ou en sont 
victimes. 

La Presidente (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien. 

M. Seek : Le Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien se rejouit tout d’abord 
de ce que le Vice-Premier Ministre et Ministre jordanien 
des affaires etrangeres et des expatries ait preside en 
personne la presente seance. 

Je voudrais ensuite, au nom du Comite, 
condamner l’agression perpetree par l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (EIIL) contre le camp de refugies 
palestiniens de Yarmouk, a Damas. Tout comme leurs 
freres et soeurs syriens des autres communautes, apres 
avoir vu leurs conditions de vie se deteriorer et leurs 
souffrances s’accroitre, les Palestiniens de Syrie sont a 
present pris au piege de violents affrontements qui les 
forcent a vivre dans des conditions miserables et a subir 
un deuxieme deplacement. Ils meritent assurement 
notre attention et notre soutien. 

La situation en Syrie illustre, encore une fois, la 
precarite des conditions humanitaires dans lesquelles 
les refugies palestiniens, Tune des communautes 
les plus fragiles de la region, vivent depuis 1948. Je 
voudrais a cet egard rendre hommage a Taction de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient et 
des autres organismes des Nations Unies, qui, malgre 
la guerre, maintiennent leur presence en Syrie et dans 
d’autres pays d’accueil pour fournir une assistance de 
base aux victimes du conflit. 

La guerre de l’ete dernier contre le peuple de 
Gaza a laisse la bande cotiere dans un etat desastreux. 
C’est la raison pour laquelle les 31 mars et l er 
avril 2015, le Comite pour les droits inalienables du 
peuple palestinien a tenu a organiser un colloque a 
l’Office des Nations Unies a Vienne sur le theme de 
l’acceleration des actions de secours, de redressement et 
de reconstruction a mener a Gaza. Cette manifestation, 
qui reunissait des representants de plusieurs Etats, des 
experts internationaux, des responsables d’organismes 
des Nations Unies travaillant a Gaza et des representants 
de l’Etat de Palestine, a permis de faire le point sur 
les besoins d’urgence de Gaza, en particulier dans les 


secteurs de l’eau et de l’energie. Bien qu’elle s’effectue 
a un rythme a notre sens encore trop lent, nous notons 
cependant la mise en oeuvre du Mecanisme tripartite 
temporaire pour la reconstruction de Gaza. 

II faut aussi souligner que meme si les operations 
de secours, bien que lentes, portent leurs fruits, la 
reconstruction continue de patir de certains obstacles 
lies a l’arrivee au compte-gouttes des materiaux 
de construction et des fournitures humanitaires 
indispensables. A cet egard, la communaute 
internationale a l’obligation de repondre aux besoins 
fondamentaux les plus pressants de la population de Gaza 
et de lui permettre de retrouver des moyens decents de 
subsistance et de vie, et de recouvrer sa pleine dignite. 
C’est pourquoi, les participants au seminaire de Vienne 
ont appele la communaute internationale des donateurs 
a debloquer rapidement les fonds promis et demande a 
Israel de lever le blocus afin que la vie a Gaza reprenne 
normalement et que la population gazaouie reprenne 
espoir. 

Le l er avril, la Palestine est devenue Etat partie 
au Statut de Rome de la Cour penale internationale car, 
c’est par des moyens pacifiques et legaux que l’Etat de 
Palestine compte parvenir a la pleine reconnaissance de 
sa souverainete et de sa qualite d’Etat a part entiere. 

Le Comite prend note avec satisfaction qu’Israel 
est revenu sur sa decision de retenir les recettes fiscales 
palestiniennes, qu’il compte rendre entierement 
au Gouvernement palestinien conformement a ses 
engagements internationaux. Dans ce meme esprit, 
Israel devrait cesser ses mesures punitives qui plongent 
dans la souffrance et le desespoir des milliers de families 
palestiniennes qui ne dependent que des salaires et 
des prestations que le Gouvernement leur verse et de 
l’aide de la communaute internationale. Par ailleurs, le 
Comite ne saurait passer sous silence les activites de 
colonisation rampantes en Cisjordanie, les evictions 
de Palestiniens et les confiscations de leurs biens a 
Jerusalem-Est occupee, qui sont autant d’atteintes a 
leurs droits et a leur dignite et qui doivent cesser au plus 
vite. 

Le Comite prend acte des elections qui se sont 
recemment deroulees en Israel et invite le nouveau 
Gouvernement israelien a revenir a la table des 
negociations, afin de s’atteler avec son partenaire 
palestinien et la communaute internationale a mettre 
fin a Tune des situations d’injustice les plus flagrantes 
du XXI e siecle, qui prive tout un peuple de la possibility 
de vivre en paix, en liberte et en securite sur ses terres 
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ancestrales. Un reglement global, juste et durable de la 
question de Palestine permettra de creer les conditions 
favorables a l’avenement d’un Moyen-Orient nouveau et 
ouvrira les portes d’une cooperation qui profitera a tous 
les peuples de la region au moment ou bien des menaces 
se profilent a I’horizon. 

Nous commemorons cette annee le soixante- 
dixieme anniversaire de la naissance de l’Organisation 
des Nations Unies et le quarantieme anniversaire 
de la creation du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien. Je voudrais done 
saisir cette occasion pour appeler encore une fois le 
Conseil a agir pour faire en sorte que ses resolutions 
relatives a la question de Palestine soient mises en 
oeuvre effectivement et dans un delai predefini. 

Enfin, le Comite voudrait reaffirmer son 
attachement au principe d’un reglement pacifique 
du conflit prevoyant l’existence de deux Etats et sa 
determination a ce que le peuple palestinien puisse 
exercer ses droits legitimes dans un Etat de Palestine 
souverain, viable et independant ayant Jerusalem-Est 
pour capitale et vivant cote a cote avec Israel dans la 
paix et la securite. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Mendoza-Garcia (Costa Rica) {parle en 
espagnol ) : Nous felicitons la delegation jordanienne 
de sa presidence au cours du mois d’avril et remercions 
le Secretaire general Ban Ki-moon de sa declaration, 
et le Ministre des affaires etrangeres de la Jordanie, 
M. Nasser Judeh, de son intervention egalement. 

Le Costa Rica a decide de prendre part au 
present debat en raison de l’importance qu’il accorde a 
la situation Moyen-Orient, en sa qualite de pays epris 
de paix et depourvu d’armee, de par la volonte de son 
peuple, depuis plus de 65 ans. Nous croyons fermement 
au reglement pacifique des conflits entre les peuples et 
entre les Etats, dans le cadre du droit international et de 
la diplomatic multilaterale. 

S’agissant du conflit israelo-palestinien, nous 
reiterons notre condamnation energique de l’escalade 
de la violence dans ce conflit, ou les femmes et les 
enfants ont paye un lourd tribut. Nous lan?ons un 
nouvel appel aux parties afin qu’elles reglent entre 
elles leurs divergences qui, depuis tant de temps, 
empechent totalement les deux peuples de jouir de leur 
droit de vivre dans la paix et la securite. A cet egard, 
nous plaidons pour la reprise des negociations sur les 


sujets fondamentaux du conflit qui demeurent, sur la 
base des obligations deja contractees et des accords 
anterieurement conclus entre les parties, et sous l’egide 
du droit international et des decisions du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generale, dans le but d’etablir 
les bases d’une negociation directepermettant d’atteindre 
l’objectif arrete par la communaute internationale : une 
coexistence harmonieuse entre un Etat independant de 
Palestine et l’Etat d’Israel. 

Le Costa Rica se felicite que la Palestine soit 
devenue, le l er avril dernier, le 123 e Etat partie au Statut 
de Rome de la Cour penale internationale. Comme l’a 
fait observer, a cette occasion, le Ministre des affaires 
etrangeres du Costa Rica, M. Manuel Gonzalez Sanz, 
pour le Costa Rica, qui croit fermement a l’etat de 
droit, le role des conventions multilaterales dans la 
coexistence pacifique est crucial. C’est particulierement 
vrai s’agissant des conventions ayant pour objectif 
la protection des droits de l’homme, des libertes 
fondamentales et du droit international humanitaire, 
comme c’est le cas du Statut de Rome. 

S’agissant de la situation actuelle au Yemen, 
ma delegation voit se derouler avec preoccupation les 
evenements sur place et le conflit s’aggraver. Cette crise 
represente une menace a la securite et a la stabilite du 
Yemen et de la region, ainsi qu’a la paix internationale, 
et rend urgente la conclusion d’un cessez-le-feu. Selon 
les informations communiquees par l’Organisation 
mondiale de la Sante, pres de 650 personnes ont perdu 
la vie et plus de 2000 ont ete blessees dans le cadre 
de l’escalade recente du conflit. La situation politique 
et humanitaire revet une importance cruciale en ce 
moment. L’appui du Comite international de la Croix- 
Rouge s’est avere fondamental mais, comme La dit son 
porte-parole, si la guerre continue a ce rythme, nous 
aurons besoin de davantage de moyens. 

Le Conseil de securite a adopte le 14 avril la 
resolution 2216 (2015), dont nous tenons a souligner 
la disposition relative a l’embargo sur les armes, ainsi 
que le constat que le reglement de la crise doit etre 
politique, sous l’egide des Nations Unies. Cela doit 
etre un moyen en vue d’un but, et non l’occasion de 
transformer un pays en lieu de confrontation des forces 
d’autres nations. De meme, nous insistons sur l’appel au 
respect du droit international humanitaire, la necessite 
que toutes les parties veillent a la securite des civils, y 
compris ceux qui re?oivent une assistance, ainsi que la 
necessite d’assurer la securite du personnel humanitaire, 
du personnel des Nations Unies et du personnel associe 
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et d’empecher que ne se produisent des situations aussi 
regrettables que celle survenue hier, le 20 avril, en 
Somalie, ou ont peri des fonctionnaires des Nations 
Unies dans l’exercice de leurs fonctions. 

D’autre part, le Costa Rica considere que, pour 
eviter une evolution negative du conflit en Syrie, il est 
imperatif de mettre fin au conflit arme dans les plus 
brefs delais et de rechercher une solution politique 
ainsi qu’il a ete convenu dans les recentes negociations 
tenues a Moscou, sur la base des principes arretes dans 
le communique de Geneve adopte le 30 juin 2012 par le 
Groupe d’action pour la Syrie (S/2012/522, annexe), qui 
appelle a l’etablissement d’un gouvernement de transition 
permettant de creer les conditions de neutrality propices 
au changement, sur la base du consentement mutuel 
de toutes les parties, des membres du Gouvernement 
actuel, de l’opposition et des autres groupes. 

Nous en appelons dans les termes les plus 
vehements aux autorites syriennes afin qu’elles 
respectent leurs engagements dans le cadre du droit 
international, en particulier du droit international 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. II est urgent qu’elles prennent les mesures 
necessaires pour eviter de nouvelles effusions de 
sang et d’autres violations des droits de l’homme, et 
ce, conformement a leur responsabilite de protection 
de leur propre population. Cet imperatif incombe 
avant tout aux autorites officielles, mais il concerne 
egalement l’opposition armee et tout pays directement 
ou indirectement lie au conflit. Nous souhaitons insister 
sur le fait que la decision relative a la forme que la Syrie 
souhaitera donner au gouvernement syrien et a ses 
institutions est du seul ressort du peuple syrien, dans le 
cadre d’un large dialogue politique ouvert a tous, fonde 
sur le respect de la diversite, de la tolerance, de la paix 
et de la democratic. 

En raison de tout ce qui precede, nous esperons 
que le Conseil de securite pourra exercer pleinement, au 
Moyen-Orient, son mandat de maintien de la paix et de 
la securite internationales, et s’acquitter de son devoir 
de favoriser le plein exercice de la justice internationale 
et de l’etat de droit. Nous esperons nous retrouver tres 
bientot dans cette enceinte, non pour lancer des appels 
a la tolerance et a la negociation entre les parties, mais 
pour saluer les accords conclus et la fin des conflits, et 
ainsi commencer a discuter de projets de developpement 
durable et harmonieux entre les peuples. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 


M. Emvula (Namibie) {parle en anglais ) : Je 
vous felicite, Madame la Presidente, de l’accession 
de votre pays a la presidence du Conseil pour le mois 
d’avril, et vous remercie de l’organisation de ce tres 
important debat, qui donne l’occasion au reste des Etats 
Membres de l’ONU de contribuer a ces deliberations 
tres importantes sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question de Palestine. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant de la Republique islamique d’lran au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

La situation au Moyen-Orient demeure une 
grave source de preoccupation pour la Namibie, alors 
que l’occupation des territoires palestiniens se poursuit 
sans discontinuer et que la population palestinienne 
reste sous le joug. Ce debat se tient suite aux elections 
legislatives israeliennes tenues le 17 mars sur lapremisse 
de la non-creation d’un Etat de Palestine, suivant l’echec 
essuye par le Conseil de securite au moment d’adopter 
un projet de solution demandant a Israel de se retirer 
des territoires palestiniens occupes depuis 1967 dans un 
delai de trois ans et aux parties de conclure un reglement 
negocie au conflit dans un delai d’un an. 

Il va sans dire que le Conseil de securite detient 
la clef de la paix au Moyen-Orient. La situation 
demeure fragile, 80 000 families vivant encore dans 
des logements endommages a un plus ou moins grand 
degre. Des dizaines de milliers d’enfants continuent de 
devoir vivre avec leurs blessures et leurs traumatismes 
psychologiques, tandis que des dizaines de milliers de 
personnes logent encore dans des abris temporaires 
surpeuples equipes d’installations sanitaires 
insuffisantes. Pendant ce temps, Israel, la Puissance 
occupante, accumule les demolitions de batiments 
palestiniens et poursuit l’expansion de ces colonies de 
peuplements et la reconstruction de Gaza. La creation 
et l’expansion des colonies de peuplement sont au cceur 
d’un grand nombre des violations des droits de l’homme 
qui sont commises et risquent, si elles persistent, de 
reduire a neant toute chance de paix. La Namibie 
demande a Israel, la Puissance occupante, de mettre fin 
a ses demolitions punitives de logements palestiniens en 
reponse a des actes de violence allegues de Palestiniens 
en Israel et sur le territoire palestinien occupe. 

Le peuple palestinien et ses dirigeants continuent 
de subir une succession ininterrompue de mesures 
repressives, illegales et destructrices prises par Israel, 
Puissance occupante. Non content de coloniser l’Etat de 
Palestine, y compris Jerusalem-Est, de commettre des 
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violations graves des droits de Lhomme, de confisquer 
et de detruire maisons et biens, d’arreter et de mettre 
en detention des milliers de civils, et d’imposer un 
blocus inhumain a plus de 1,8 million de personnes 
se trouvant dans la bande de Gaza, Israel, Puissance 
occupante, s’est remis a detourner les recettes fiscales 
palestiniennes - question qui est actuellement a l’examen 
car ces recettes pourraient permettre aux dirigeants 
palestiniens de continuer a prendre des mesures 
legitimes et pacifiques dans leur quete de justice et leur 
souci de proteger le peuple palestinien et de promouvoir 
ses droits, notamment le droit a l’autodetermination et 
a la liberte. 

La Namibie trouve egalement preoccupant 
qu’Israel, Puissance occupante, persiste a dire que le 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
ne s’applique pas aux territoires occupes, mais aussi 
par la necessity d’etablir les responsabilites pour les 
violations presumees des droits de Lhomme commises 
durant les operations militaires menees par Israel a 
Gaza, le recours excessif a la force par les forces de 
securite israeliennes et les actes de violence commis 
par des colons israeliens contre des Palestiniens dans la 
bande de Gaza, y compris Jerusalem-Est. Nous sommes 
en outre preoccupes par le fait qu’Israel, Puissance 
occupante, continue de refuser l’entree de la Cisjordanie 
et de Gaza a la commission d’enquete independante 
designee par le Conseil des droits de l’homme en juillet, 
qui a ete chargee d’enqueter sur les violations du droit 
international humanitaire et du droit international 
des droits de Lhomme commises dans le contexte 
des operations militaires menees par Israel dans les 
territoires palestiniens occupes depuis juin 2014. La 
Namibie tient a rappeler au Conseil de securite qu’il 
est tenu d’empecher Israel de poursuivre l’expansion 
de ses colonies de peuplement en Cisjordanie, qui 
compromet les perspectives de paix, et de veiller a ce 
que les enquetes sur les crimes de guerre commis dans 
le contexte de l’agression menee contre Gaza soient 
impartiales et a ce que les responsables fassent l’objet 
de poursuites. 

La Namibie reitere son appel au retrait complet 
et inconditionnel d’Israel des territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est, et appelle la 
communaute internationale a faciliter la creation d’un 
Etat de Palestine sur la base des frontieres de 1967. 
Nous condamnons fermement tous les actes de violence 
et sommes preoccupes par la montee des tensions, qui 
touchent a la fois les Israeliens et les Palestiniens. La 
Namibie exhorte les deux parties a prendre des mesures 


immediates pour retablir le calme et encourage les 
dirigeants et les citoyens israeliens et palestiniens a 
deployer des efforts communs pour apaiser les tensions, 
a rejeter la violence, a s’abstenir de toute provocation et 
a rechercher un moyen de retablir la paix. A cet egard, 
la Namibie appelle a la reprise des negociations dans 
les meilleurs delais et a la mobilisation des donateurs 
afin d’accelerer le processus de reconstruction de Gaza, 
de repondre aux besoins fondamentaux de la population 
palestinienne et de garantir la stability. 

La Namibie continuera d’apporter son soutien 
au peuple palestinien, qui, s’il souffre depuis 
beaucoup trop longtemps et continue de porter un 
lourd fardeau, reste fermement determine a obtenir la 
justice, a realiser ses aspirations nationales legitimes 
et ses droits inalienables, notamment ses droits a 
l’autodetermination, a la liberte et a l’independance, et 
a ceuvrer a la realisation de ces objectifs, qui font depuis 
longtemps l’objet d’un appui international ecrasant, par 
des moyens politiques, diplomatiques, pacifiques et 
non violents. La Namibie demeure convaincue que les 
deliberations en cours peuvent s’averer fructueuses et 
contribuer a la recherche d’une solution globale, juste 
et durable qui mette un terme a l’occupation israelienne 
qui dure depuis 1967 et permette aux Palestiniens 
d’exercer leurs droits inalienables a l’interieur d’un Etat 
de Palestine independant, avec Jerusalem pour capitale. 

Je conclus en reiterant l’appui et la solidarity 
indefectibles de laNamibie a l’egard du peuple palestinien 
dans sa juste quete de liberte, d’independance et de 
justice sociale, ainsi que son ferme appui a l’admission 
de la Palestine a l’ONU et a ses organismes specialises 
en tant que Membre a part entiere. 

La Presidente {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Hilale (Maroc) {parle en arabe ) : Je tiens tout 
d’abord a vous remercier, Madame la Presidente, de 
presider cette importante seance, qui revet a nos yeux 
d’autant plus d’importance que nous sommes un pays 
membre de la Ligue des Etats arabes qui adhere a l’islam. 
Le Moyen-Orient se trouve aujourd’hui a un tournant 
decisif, et la situation qui y regne ne peut etre decrite 
que comme profondement regrettable. En effet, tout ce 
que nous pouvons observer est l’absence de reglement 
politique de ce grave conflit et l’expansion de la menace 
terroriste qui compromet la paix et la securite. 

Les negociations, qui avaient repris en 
juin 2013 grace aux efforts des Etats-Unis et de leur 
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Secretaire d’Etat, John Kerry - qui a travaille d’arrache- 
pied pour convaincre les parties palestinienne et 
israelienne de se rasseoir a la table des negociations 
afin d’aborder la question de la solution des deux 
Etats - etaient malheureusement vouees a l’echec du 
fait de l’agression menee par Israel contre Gaza, qui 
a fait plus de 2 000 victimes palestiniennes, dont des 
femmes, des enfants et des personnes agees, provoque 
la destruction de nombreux batiments et laisse un grand 
nombre de personnes sans abri. A cet egard, nous tenons 
a saluer le role joue par l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient (UNRWA) dans l’appui aux victimes 
de cette agression. D’autre part, compte tenu de la 
deterioration de la situation humanitaire des refugies 
palestiniens a l’interieur et a l’exterieur de la Palestine, 
nous prions la communaute internationale de venir en 
aide a l’UNRWA pour contribuer a la fourniture de 
services de base dans ces circonstances difficiles et 
combler ses deficits financiers. 

S. M. le Roi Mohammed VI du Maroc a reitere 
dans diverses instances internationales que nous devons 
mettre un terme a l’expansion des colonies israeliennes 
dans les territoires occupes et encourager tous les acteurs 
clefs, y compris le pape, a contribuer a ces efforts. Nous 
souhaitons par ailleurs informer le Conseil que le Maroc 
a preside, a Marrakech en janvier 2014, une reunion 
consacree a la question de Jerusalem au cours de laquelle 
les participants ont appele a un reglement politique de 
la situation. En novembre dernier a Rabat, nous avons 
accueilli les coordonnateurs de l’Organisation de la 
cooperation islamique afin de transmettre un message 
a la communaute internationale concernant la necessite 
de defendre la mosquee Al-Aqsa et Jerusalem. En effet, 
le respect des droits du peuple palestinien, notamment 
son droit a creer un Etat independant, est le seul moyen 
de realiser une paix globale au Moyen-Orient. 

Le Maroc, en tant que membre de la Ligue des 
Etats arabes, a participe au sommet de la Ligue qui s’est 
tenu le 6 avril a Charm el-Cheikh. Le sommet visait 
notamment a mobiliser l’appui en faveur de la cause 
palestinienne et a mettre fin a l’agression israelienne 
pour permettre la creation d’un Etat palestinien 
independant a l’interieur des frontieres du 4 juin 1967, 
ainsi qu’un reglement definitif du conflit sur la base de 
l’lnitiative de paix arabe. Le seul moyen de regler la 
question palestinienne est de ramener les deux parties 
a la table des negociations. Elies doivent s’employer a 
trouver un reglement juste du conflit fonde sur la solution 
des deux Etats et sur la legitimite internationale, selon 


les termes de reference convenus qui prevoient deux 
Etats coexistant pacifiquement. C’est la seule formule 
visant a mettre fin a cette agression qui jouit d’un 
consensus international. II est done grand temps que 
la communaute internationale mette un terme a cette 
situation de maniere a promouvoir la cooperation et a 
apporter la prosperity a l’ensemble de la region. 

La situation en Libye est catastrophique, compte 
tenu notamment de la montee en puissance des groupes 
terroristes dans ce pays. Je voudrais aussi noter 
que 21 Egyptiens et 28 Ethiopiens ont ete decapites 
par des terroristes de Daech. Etant donne le nombre de 
groupes terroristes qui sevissent en Afrique, a savoir 
Boko Haram, Daech et bien d’autres, nous aimerions 
voir la communaute internationale deployer des efforts 
plus energiques pour eradiquer le terrorisme dans la 
region. 

Le Maroc est profondement preoccupe par la 
situation qui regne en Libye, car le Maghreb est tres 
important pour nous. Nous avons un destin commun 
avec la Libye, de meme qu’avec les autres membres de 
l’Union du Maghreb arabe. Nous soulignons par ailleurs 
combien il importe d’honorer les engagements pris au 
titre du Traite de Marrakech aux fins d’instaurer la paix 
et la securite dans la region. Nous sommes determines 
a aider nos freres libyens a surmonter leurs epreuves 
et a retablir l’unite nationale dans le plein respect de 
l’integrite territoriale. 

Par consequent, pour repondre a la demande 
de l’ONU formulee en fevrier dernier, S. M. le Roi 
Mohammed VI a accepte d’organiser une reunion 
de toutes les factions libyennes au Maroc, sous la 
supervision de M. Bernardino Leon, dans le but d’etayer 
les efforts deployes par l’ONU et dans le droit fil de notre 
conviction que seul un processus politique pacifique 
peut regler la crise libyenne. Le Maroc honore ses 
engagements a l’egard de toutes les factions libyennes, 
et notre principale preoccupation est de trouver une 
solution et de regarder vers l’avenir. 

Le dialogue mene aujourd’hui et la semaine 
derniere a permis d’enregistrer des progres dont nous 
nous felicitons. Nous ne nous attendions pas a ce que 
toutes les factions libyennes se reunissent au Maroc pour 
mettre en place un gouvernement d’union nationale, 
et esperons que la reunion des factions libyennes, qui 
se tiendra en Libye sous la supervision de l’envoye 
international, connaitra le succes. 
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Je tiens a souligner que le Royaume du Maroc 
fera tout son possible pour que l’ensemble des efforts 
concernant la Libye soient couronnes de succes. Nous 
travaillons d’arrache-pied pour garantir le respect de 
l’etat de droit en Libye d’une maniere qui en preserve 
l’integrite territoriale. 

Nous sommes preoccupes par la deterioration 
de la situation au Yemen, ou la legitimite incarnee 
par le President Abdrabuh Mansour Hadi Mansour 
est constamment bafouee, en violation de la 
resolution 2201 (2015) et des autres resolutions 
pertinentes. Le Maroc accueille avec satisfaction la 
resolution 2216 (2015), qui appelle toutes les parties 
a mettre fin aux attaques perpetrees au Yemen, et les 
Houthistes a mettre en oeuvre la resolution et a autoriser 
l’acces humanitaire. Nous appelons une fois encore a 
preserver la souverainete et l’integrite territoriale du 
Yemen. 

La crise syrienne en est desormais a sa quatrieme 
annee, sans aucune solution en vue. Au contraire, la 
situation se deteriore de jour en jour et, en consequence, 
les Syriens endurent d’enormes souffrances. Le Maroc 
agit sur deux fronts : d’un cote il soutient toutes les 
parties, et de l’autre il tente d’aider les refugies syriens, 
notamment avec l’ouverture en 2012 d’un hopital dans 
le camp de refugies de Zaatari qui fournit des services 
medicaux a des milliers de Syriens. 

Le Maroc a egalement pris part a la conference 
internationale pour la reconstruction de la Syrie, qui 
s’est tenue le 31 mars. Nous n’epargnerons aucun effort 
pour soutenir nos freres syriens et les aider a trouver 
une solution a la crise syrienne. Ma delegation estime 
qu’il importe au plus haut point de preserver l’integrite 
territoriale de la Syrie et d’appuyer M. Staffan de 
Mistura. 

La Presidente (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) (parle en anglais ) : 
Je voudrais exprimer ma profonde gratitude a 
S. E. M. Nasser Judeh, Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres et des expatries de 
la Jordanie, ainsi qu’a vous-meme, M me Dina Kawar, 
d’avoir organise ce debat sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. 

La question palestinienne est un probleme qui se 
pose de longue date dans le domaine de la paix et de la 
securite internationales et dont le reglement constitue 
une priorite absolue. Chacun conviendra avec moi que 


le peuple palestinien ne peut pas vivre indefiniment 
dans cette incertitude quant a sa vie et ses moyens de 
subsistance. 

Nous regrettons que la situation effroyable sur 
les plans humanitaire et des droits de l’homme dans 
les territoires palestiniens occupes, ainsi que les appels 
repetes lances par la communaute internationale pour 
ameliorer les conditions de vie des Palestiniens, qui ne 
cessent de se degrader, ne regoivent aucune attention. 
Tous ceux qui vivent dans les territoires occupes 
continuent de patir des blocus, des bouclages, de la 
confiscation de terres et de la demolition de maisons 
auxquels se livre Israel. Les murs de separation illegaux 
continuent de diviser et d’isoler les communautes, 
detruisant leurs moyens de subsistance et empechant 
les habitants d’acceder a leur travail, a leur famille, 
aux marches, aux ecoles et aux hopitaux. Abbattons ces 
murs une fois pour toutes. 

Les frontieres de Gaza sont soumises a un regime 
de bouclage sans precedent, qui consiste a prendre a la 
gorge toute une population sous la forme d’une punition 
collective. La qualite de vie des Palestiniens avait 
deja ete reduite au niveau de subsistance; ces efforts 
d’etouffement systematique surgissent periodiquement 
dans une escalade de violence, accentuant le desespoir 
et la misere. Peut-on croire qu’Israel agit ainsi a dessein 
pour susciter la peur, la fureur et l’angoisse chez les 
Palestiniens? Nous deplorons ces politiques de punition 
collective - chasser les Palestiniens de leurs terres; 
incarcerer pendant une longue periode sans aucune 
inculpation; restreindre les libertes d’expression, de 
mouvement et de propriety des Palestiniens; expulser 
les Palestiniens; et priver la population de son droit 
legitime aux ressources naturelles, y compris les rares 
ressources en eau. 

Le Gouvernement israelien poursuit sa campagne 
de colonisation sur le territoire palestinien occupe en 
etendant les colonies de maniere particulierement 
agressive a Jerusalem-Est. Bien que ces mesures aient 
ete fermement rejetees par la communaute internationale 
et considerees comme illegales, elles continuent d’etre 
mises en oeuvre sans relache. Toute construction de 
colonies de peuplement, y compris la croissance dite 
naturelle, est illegale au regard du droit international 
et doit etre stoppee immediatement. Les activites de 
colonisation constituent de graves violations de la 
quatrieme Convention de Geneve et sont des crimes de 
guerre au regard de Particle 8 du Statut de Rome de la 
Cour penale internationale. Nous saluons la decision de 
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l’Autorite palestinienne de devenir Etat partie a la Cour 
penale internationale pour demander justice en faveur 
du peuple palestinien. 

Nous nous felicitons de ce que le Gouvernement 
israelien ait finalement annonce le versement de 
recettes fiscales portant sur une periode trois mois, 
perfues aupres des Palestiniens au nom de l’Autorite 
palestinienne. Toutefois, cette pratique consistant a 
retenir les recettes fiscales est une mesure punitive qui 
vise a saper I Autorite palestinienne et pour cette raison, 
il faut y mettre fin definitivement. Nous exhortons Israel, 
Puissance occupante, a s’acquitter de son obligation 
juridique de veiller a ce que tous les habitants soient 
a l’abri de tout acte de violence et de toute menace; a 
mettre un terme a la detention illegale des Palestiniens, 
y compris des enfants; a mettre fin aux demolitions 
d’habitations et a la confiscation de terres; a autoriser 
faeces du peuple palestinien a ses terres, a l’emploi et 
aux ressources naturelles; a s’abstenir de transferer sa 
population dans les territoires qu’il a occupes; a lever le 
blocus impose aux Palestiniens; a ouvrir immediatement 
tous les points de passage frontaliers, afin de permettre 
la libre circulation des biens, des personnes et de l’aide 
humanitaire; et a retirer tous les colons israeliens du 
territoire palestinien occupe. 

Nous exprimons notre solidarity sans faille a 
l’egard du peuple palestinien et reiterons notre appui 
total et indefectible au droit legitime et inalienable 
du peuple palestinien a disposer d’un Etat souverain 
et independant. A ce stade, nous exigeons la fin de 
l’occupation israelienne qui a commence en 1967, et 
nous nous rejouissons a la perspective d’une solution 
des deux Etats, permettant aux Etats palestinien et 
israelien souverains et independants de vivre cote a cote, 
dans l’harmonie et la paix, sur la base des frontieres 
d’avant 1967. Nous appelons egalement a un reglement 
juste de toutes les questions relatives au statut final et 
a la mobilisation de l’appui international pour porter 
assistance au peuple palestinien sans plus tarder. 

La Presidente (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Qatar. 

M me Al-Thani (Qatar) (parle en arabe ) : Je 
voudrais remercier M. Nasser Judeh, Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres et des 
expatries de la Jordanie d’avoir preside la seance ce 
matin. Sa presence confirme l’engagement ferme de la 
Jordanie en faveur de la question palestinienne et d’autres 
questions liees au Moyen-Orient. Je tiens a remercier la 
delegation jordanienne des efforts qu’elle a consentis 


durant sa presidence du Conseil. Je remercie en outre le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, de son expose de 
ce matin. Par ailleurs, je voudrais saisir cette occasion 
pour saluer la nomination de M. Nickolay Mladenov 
au poste de Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient. Je voudrais 
egalement exprimer notre gratitude a son predecesseur, 
M. Robert Serry, pour les efforts qu’il a deployes au 
cours de son mandat. 

Les evenements ne cessent d’evoluer et de 
s’accelerer au Moyen-Orient. Cependant, ce qui n’a 
pas change, e’est qu’il n’y a toujours pas de solution 
au conflit israelo-arabe. En depit de l’absence d’une 
telle solution, la communaute internationale appuie 
largement une solution des deux Etats, l’exercice par 
le peuple palestinien de ses droits inalienables, la 
creation d’un Etat de Palestine sur la base des frontieres 
d’avant 1967, avec Jerusalem-Est pour capitale, et la 
fin de l’occupation israelienne dans tous les territoires 
arabes occupes. La necessity de mettre un terme aux 
activites de colonisation et de demanteler les colonies 
israeliennes implantees dans les territoires occupes, 
qui sont illegales, a ete egalement confirmee. II faut 
egalement mettre un terme au blocus injuste impose a 
Gaza et ceuvrer a la reconstruction de Gaza, afin que 
tous les residents puissent vivre dans la dignite. Ce 
sont la des evidences, refletees dans de nombreuses 
resolutions de l’Assemblee generale. 

L’Etat de Palestine a ete egalement reconnu par de 
nombreux acteurs. Je parle en particulier de l’adhesion 
de la Palestine a la Cour penale internationale et du 
recent sommet de la Ligue des Etats arabes qui s’est 
tenu a Charm el-Cheikh, qui a reaffirme l’Initiative de 
paix arabe et tous ses termes de reference. Cependant, 
il est regrettable qu’Israel maintienne ses positions, ses 
declarations et ses mesures qui menacent les chances 
de parvenir a une solution fondee sur ces parametres. 
Aujourd’hui, nous demandons de nouveau au Conseil 
d’assumer ses responsabilites, de prendre des mesures 
pour regler le conflit israelo-arabe et instaurer la 
paix dans la region sur la base de la solution des deux 
Etats, et d’adopter une resolution visant a mettre fin a 
l’occupation par Israel des terres arabes et palestiniens 
depuis 1967 dans des delais clairement definis et sur la 
base de mecanismes obligeant la Puissance occupante 
a respecter honorer ses engagements. Nous appelons la 
communaute internationale a appuyer la constitution 
des institutions palestiniennes et a apporter son 
aide a l’Autorite palestinienne et au Gouvernement 
de consensus national palestinien, y compris dans 
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le cadre d’efforts visant a retablir les institutions 
gouvernementales et les services de la fonction publique 
dans la bande de Gaza, pour aider le peuple palestinien 
et renforcer l’unite nationale. 

En mars, nous avons commemore le cinquieme 
anniversaire de la crise syrienne. Quelle est la position 
de la communaute internationale vis-a-vis de cette crise, 
qui a coute la vie a plus de 250000 Syriens, a entraine 
le deplacement de la moitie de la population syrienne et 
menace la paix et la securite internationales? Le peuple 
syrien est descendu dans les rues dans le cadre de 
manifestations pacifiques pour revendiquer ses droits les 
plus fondamentaux. La riposte a ce peuple non arme et 
sans defense a ete caracterisee par des meurtres brutaux 
et meme des bombardements aeriens. Cela a conduit a 
la situation actuelle en Syrie, qui menace l’avenir de ce 
pays et a encourage la propagation du terrorisme et de 
l’extremisme. 

La majorite des Syriens ont ete touches par la 
crise. Toutefois, les populations les plus touchees sont 
celles qui vivent dans les zones assiegees par le regime 
et l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et dans les 
zones difficiles d’acces. Ces populations sont en danger 
de mort, suite a la famine et a la privation de soins 
medicaux, sans parler des barils explosifs. Ici, je fais 
reference au rapport de la fondation Syrian American 
Medical Society intitule « Slow Death : Life and Death 
in Syrian Communities under Siege », qui non seulement 
decrit les conditions deplorables dans les zones assiegees 
mais egalement la veritable ampleur de cette tragedie, 
qui va bien au-dela des estimations actuelles. 

En ce qui concerne la situation dans le camp 
de refugies de Yarmouk, dans son dernier rapport 
(S/2015/264), le Secretaire general indique que la 
situation humanitaire s’est considerablement deterioree 
ces derniers temps. En effet, les habitants du camp 
sont pris au piege, suite aux violents combats qui 
ont eclate entre l’EIIL et le regime. II faut mettre un 
terme aux souffrances infligees aux habitants du camp 
de Yarmouk. Le Conseil de securite doit utiliser les 
outils a sa disposition au titre de la Charte des Nations 
Unies afin de garantir la mise en oeuvre des resolutions 
pertinentes qu’il a lui-meme adoptees. Le silence 
prolonge face a ces crimes qui empechent la livraison 
d’une aide alimentaire et medicale donne aux auteurs de 
ces crimes le sentiment qu’ils jouissent de l’impunite et 
le feu vert pour commettre encore plus de crimes. 

II y a maintenant plus de 4 millions de 
refugies syriens, dont la moitie sont des enfants. 


Environ 2 millions d’enfants syriens ne vont pas a 
l’ecole, ce qui equivaut a une generation perdue. Si ces 
enfants ne peuvent pas jouir de leur droit a l’education, 
ils risquent d’etre utilises et recrutes par des groupes 
extremistes. Dans ce contexte, l’Etat du Qatar, lors 
de la troisieme Conference internationale d’annonce 
de contributions pour l’aide humanitaire a la Syrie, 
accueillie par le Kowelt le mois dernier, a lance une 
initiative en vue de la constitution d’un fonds pour 
l’education et la formation professionnelle des refugies 
et des deplaces syriens, pour lutter contre l’ideologie 
extremiste. Je tiens a saluer les pays voisins de la Syrie 
qui ont accueilli des refugies en si grand nombre. 

En depit de l’adoption de la resolution 2209 (2015) 
sur l’emploi de produits chimiques toxiques, nous 
sommes contraries de noter que ces produits continuent 
d’etre utilises. Nous demandons au Conseil de veiller 
a ce que les auteurs de ces crimes soient traduits en 
justice. 

Pour terminer, le Qatar reste attache a une 
solution politique a la crise syrienne axee sur une 
transition politique sur la base du Communique de 
Geneve (S/2012/522, annexe) et dont serait exclue toute 
partie impliquee dans les effusions de sang en Syrie. 
Cette solution doit repondre aux aspirations legitimes 
de tous les groupes et categories du peuple syrien, 
demander des comptes pour les crimes de guerre et les 
crimes contre l’humanite commis en Syrie, garantir la 
souverainete, l’independance, l’integrite territoriale de 
la Syrie et la protection de son peuple, et edifier un Etat 
democratique civil pluraliste. C’est ce qu’a constamment 
demande l’Etat du Qatar ces dernieres annees, et ce qu’il 
continue de demander. 

La Presidente (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Qevik (Turquie) {parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a remercier la presidence jordanienne 
d’avoir organise le present debat important. 

Le Moyen-Orient connait des changements 
radicaux dont les consequences, qui vont du terrorisme 
a la destruction et au deplacement, se font ressentir dans 
l’ensemble de la region et au-dela. 

La question palestinienne est au cceur des 
problemes dans la region et continue de compromettre 
les chances d’une paix regionale et mondiale durable. 
Les effets devastateurs de la destruction de Gaza l’annee 
derniere persistent. Nous continuons de faire passer l’aide 
humanitaire, y compris du carburant, de la farine et des 
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medicaments, a ceux qui en ontbesoin. La valeur totale de 
l’aide publique humanitaire que nous fournissons a Gaza 
depuis juillet 2014 depasse les 19 millions de dollars. 
Cependant, seules des solutions a long terme peuvent 
changer le cours de la reconstruction de Gaza. Le blocus 
illegal continu et d’autres restrictions a la capacite des 
habitants de Gaza de pourvoir quotidiennement a leur 
subsistance entravent les efforts internationaux visant 
la reconstruction et doivent etre leves conformement 
a la resolution 1860 (2009). D’autres mesures doivent 
etre prises pour rendre moins penible cette situation 
desastreuse, maintenir le cessez-le-feu actuel et appuyer 
les efforts faits par le Gouvernement d’union nationale 
palestinien pour fonctionner a Gaza. 

La necessite de parvenir a un reglement politique 
negocie du conflit israelo-palestinien, qui applique une 
solution des deux Etats et mette fin a la plus longue 
occupation de l’histoire moderne, conformement aux 
resolutions pertinentes de l’ONU et a l’lnitiative de 
paix arabe, demeure une priorite pressante. Le maintien 
du statu quo n’est pas une possibilite. L’injustice 
historique faite au peuple palestinien, renforcee par la 
poursuite de l’expansion des implantations illegales, 
des deplacements forces, de la demolition de logements, 
de l’emploi excessif de la force contre des civils, des 
attaques et incursions militaires et des tentatives de 
modification du statut historique du Haram al-Charif, 
alimente la haine, la marginalisation et le radicalisme 
dans la region et au-dela. 

L’unite palestinienne est imperative pour parvenir 
a une solution durable. A cet egard, nous devons tous 
appuyer le Gouvernement d’union nationale palestinien. 
Mais avant tout, la partie israelienne doit demontrer 
qu’elle est sincerement attachee a une solution des 
deux Etats. II est grand temps que la communaute 
internationale reaffirme sa volonte de rechercher une 
solution a ce probleme. Les Palestiniens ne doivent pas 
etre prives plus longtemps de leur droit fondamental de 
vivre dans un Etat independant. Nous devons intensifier 
nos efforts pour que le Conseil de securite adopte un 
projet de resolution qui etablisse un calendrier et des 
parametres pour des negociations de paix, bases sur 
l’objectif de paix par la solution des deux Etats. Le 
Conseil ne doit pas laisser passer une nouvelle occasion 
d’assumer sa responsabilite principale s’agissant de 
la paix et de la securite internationales. La Turquie 
continuera d’appuyer la recherche d’une solution juste, 
globale et durable a ce conflit et la mise en place d’un 
Etat palestinien souverain et independant a l’interieur 


des frontieres d’avant 1967, avec Jerusalem-Est pour 
capitale. 

Les faits survenus recemment dans la region 
demontrent l’interdependance de multiples crises et 
doivent done etre abordes dans un contexte plus large 
mais sur la base des memes principes fondamentaux. 
La crise syrienne, qui a favorise la montee de groupes 
terroristes tels que Daech et creuse les clivages 
confessionnels dans la region, est devenue une 
source d’angoisse pour les Palestiniens egalement. La 
catastrophe humanitaire, qui est en train d’atteindre son 
paroxysme dans le camp de refugies de Yarmouk, ajoute 
un nouvel aspect a la tragedie en cours en Syrie. Les 
souffrances des refugies palestiniens, qui ont vecu sous 
le siege brutal du regime pendant des annees, ont ete 
exacerbees par la barbarie de Daech, qui est en fait le 
resultat du veritable probleme. 

La situation en Syrie va de mal en pis. Les Syriens 
de tous horizons luttent ensemble pour leur survie et 
leur avenir. La Turquie est extremement preoccupee par 
les effets de la crise, au niveau humanitaire et au plan 
de la securite, qui a cause des ravages sans precedent. 
La Turquie est maintenant devenue le principal pays 
d’accueil de refugies au monde. Compte tenu de 
l’enormite du defi, je dois rappeler que la communaute 
internationale a la responsabilite collective de partager 
le fardeau, de maniere significative et reelle. La 
communaute internationale a toujours besoin d’une 
strategic globale comportant des piliers lies a la situation 
politique et humanitaire et a la securite pour retablir la 
stabilite en Syrie. 

Nous devons faire porter nos efforts sur 
l’elimination des causes profondes du probleme en 
prenant des mesures resolues. Les attaques aveugles du 
regime nedoiventpas etre occulteespar les epouvantables 
actes commis par Daech. II importe egalement de 
mettre l’accent sur l’emploi de barils d’explosifs et la 
multiplication des attaques au gaz chlore par les forces 
du regime. Le Conseil de securite doit demeurer saisi de 
cette question. Une veritable transition politique basee 
sur le Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) 
par la mise en place d’un organe de gouvernement 
transitoire ayant les pleins pouvoirs executifs, reste 
la seule solution en Syrie. Nous ne pouvons pas nous 
permettre de perdre davantage de temps en nous livrant 
a une introspection a ce sujet. 

Meme si nous continuerons d’appuyer toute 
initiative visant a mettre fin a l’effusion de sang en Syrie, 
nous souhaitons egalement souligner que nous appuyons 
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le Gouvernement iraquien dans sa lutte contre Daech 
et exprimer notre inquietude face a la multiplication 
des attaques motivees par le fanatisme menees contre 
des civils. A cet egard, la mise en oeuvre de politiques 
inclusives pour mettre fin a la marginalisation de 
certains segments de la societe et l’intensification des 
efforts de reconciliation nationale devraient etre decisifs 
pour la stability de l’lraq. 

Dernier point, mais non le moindre, nous sommes 
preoccupes par les derniers faits survenus au Yemen. 
La deterioration de la situation pourrait avoir de graves 
consequences regionales, et est un exemple recent des 
dommages causes par les politiques confessionnelles 
dans laregion. D’emblee, la Turquie a appuye le processus 
de transition politique qui a demarre en 2011 avec 
l’lnitiative du Conseil de cooperation du Golfe et 
Mecanisme de mise en oeuvre ainsi que les textes issus 
de la Conference de dialogue national et l’Accord pour 
la paix et un partenariat national, signe par toutes les 
parties au Yemen le 21 septembre 2014. Neanmoins, la 
non-application de cet accord et le recours a des actions 
unilaterales ont fait avorter le processus de transition et 
annule les resultats qu’il avait permis d’obtenir. Nous 
accueillons avec satisfaction la resolution 2216 (2015), 
qui constitue un avertissement clair et ferme donne aux 
fauteurs de troubles. Nous esperons que cette resolution 
contribuera a mettre en place des conditions propices a 
un dialogue serieux et global conduisant a une solution 
politique. Le seul moyen de mettre un frein aux troubles 
au Moyen-Orient, sinon d’y mettre fin, est qu’un effort 
collectif soit fait et que les acteurs regionaux adherent 
a l’idee de prendre part a un dialogue. Le Yemen et la 
Libye ne font pas exception a cet egard. 

Je voudrais terminer en reaffirmant que nous 
demeurons fermement attaches a la paix et la securite 
dans l’ensemble de la region et pleinement solidaires 
avec le peuple palestinien. 

La Presidente (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Pedersen (parle en anglais ) : Je ne donnerai 
pas lecture de l’integralite de ma declaration, mais ma 
delegation en distribuera la version integrate. 

Le conflit israelo-palestinien n’est toujours pas 
regie et les faits survenus recemment ne donnent guere 
de raisons d’etre optimiste. Neanmoins, notre objectif 
reste une solution des deux Etats. II n’y a simplement 
pas d’autre choix, et pas de temps a perdre. L’annee 
ecoulee a montre a quel point l’absence de progres 


au niveau politique pouvait etre destabilisante. Le 
processus politique visant une fin negociee a ce conflit 
doit etre repris. 

Israel est en train de former un nouveau 
gouvernement. La Norvege appelle ce nouveau 
gouvernement a montrer clairement, par ses paroles et 
ses actes, son attachement a une solution des deux Etats. 
L’histoire montre que des negociations sont impossibles 
quand un programme d’implantation de colonies est en 
cours sur un territoire occupe. Les implantations de 
colonies sont illegales. 

La Norvege appelle les dirigeants palestiniens a 
former une administration unie et coherente qui fasse 
respecter la politique convenue avec Israel au titre des 
Accords d’Oslo en vue de negocier de maniere pacifique, 
de reprouver la violence et de respecter le droit d’Israel 
d’exister. 

La communaute internationale doit etre prete 
a aider les Israeliens et les Palestiniens dans le cadre 
d’un dispositif de paix ajuste. Les parties prenantes, 
dans la region et au-dela, doivent s’unir pour appuyer 
ce processus, qui doit faire fond sur les precedentes 
decisions du Conseil de securite, les accords convenus 
par les parties et, assurement, l’lnitiative de paix arabe. 
La Norvege encourage le Conseil de securite a assumer 
ses responsabilites et a concourir de fagon constructive 
a ce processus. 

Le role du Comite special de liaison est d’etayer les 
efforts politiques visant a instaurer une solution a deux 
Etats en appuyant la mise en place d’institutions viables 
pour preparer l’etablissement de l’Etat palestinien. 
Depuis la derniere reunion du Comite a New York, en 
septembre 2014, la situation financiere de l’Autorite 
palestinienne s’est encore degradee. Cette situation 
critique exige que les parties et les donateurs redoublent 
d’efforts. II n’est tout simplement pas envisageable 
de laisser les institutions palestiniennes s’etioler. La 
prochaine reunion du Comite, prevue le 27 mai a 
Bruxelles, en preparation d’une reunion ministerielle 
du Comite a New York en septembre, portera sur la 
situation financiere fragile de l’Autorite palestinienne 
et fera le point sur les efforts visant a reconstruire Gaza. 
Les mesures suivantes doivent encore etre examinees et 
revues par le Comite : garantir et maximiser les recettes 
nationales de l’Autorite, promouvoir les reformes 
institutionnelles relatives a la bonne gouvernance et 
a l’efficacite des services publics, et recourir a des 
mesures d’incitation visant a faciliter les echanges 
commerciaux et la croissance du secteur prive. 
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Une autre question cruciate est, bien sur, Gaza. 
Nous ne pouvons pas laisser Gaza dans son etat actuel au 
lendemain de la guerre - isolee du monde et abandonnee. 
La bande de Gaza fait partie integrante du territoire 
occupe en 1967 et du futur Etat de Palestine. Israel et 
les donateurs, de meme que l’Autorite palestinienne, ont 
la responsabilite commune de transformer Gaza. Les 
progres a cet egard ont ete beaucoup trop lents. Certes, 
le Mecanisme pour la reconstruction de Gaza a gagne 
en efficacite et les donateurs sont plus nombreux a 
honorer leurs engagements, mais il est desormais urgent 
de lancer la mise en oeuvre d’un projet de reconstruction 
plus ambitieux. Les rivalries regionales et internes 
doivent etre depassees pour faciliter la reintegration 
de Gaza dans une autorite gouvernante legitime unique 
pour la Palestine. 

L’heure est venue d’appeler a la fin de la violence 
dans la region. II est clair pour tout le monde a present 
qu’il ne peut pas y avoir de solutions militaires a ces 
nombreux conflits - pas plus en Syrie qu’en Libye ou 
au Yemen. Les parties regionales et internationales 
concernees doivent intensifier leurs efforts pour 
trouver un reglement politique au conflit arme en 
Syrie. La Norvege appuie tous les efforts dans ce 
sens, en particulier les activites de l’Envoye special du 
Secretaire general pour la Syrie, M. Staffan de Mistura. 
La Norvege demande egalement que l’on permette aux 
acteurs humanitaires d’acceder librement et en toute 
securite a tous les Syriens dans le besoin. 

En Iraq, nous avons observe des progres 
importants dans la lutte contre l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL). Neanmoins, il y a encore un long 
trajet a parcourir avant que sunnites, chiites et Kurdes 
iraquiens se considerent comme faisant partie d’un 
projet conjoint visant a instaurer un Iraq veritablement 
inclusif. Nous encourageons le Gouvernement iraquien 
a intensifier les efforts de reconciliation et a permettre a 
toutes les tranches de la societe iraquienne de participer 
veritablement a l’avenir de l’Etat. 

La menace que represente l’EIIL - ou Daech - nous 
donne l’occasion de tenter de regler les conflits sous- 
jacents qui ont permis aux extremistes djihadistes de 
devenir une menace pour tous dans la region et au-dela. 
Toutes les capitales de la region doivent envoyer les unes 
aux autres un message clair, denue de tout sectarisme, 
selon lequel il faut lutter contre les forces qui attisent 
les apprehensions et les impulsions sectaires tant au 
sein des Etats de la region qu’entre eux. Aucune partie 


ne peut, a elle seule, combler un gouffre de mefiance 
mutuelle. 

Pour terminer, la Norvege accueille tres 
favorablement l’accord-cadre historique obtenu a 
Lausanne le 2 avril entre l’lran et les cinq membres 
permanents du Conseil de securite plus lAllemagne, et 
estime qu’il represente une chance de regler davantage 
que la seule question nucleaire. Cet accord complet, 
auquel il faut encore mettre la derniere main, devrait 
placer la region sur la voie d’une securite cooperative 
pour tous. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Mukerji (Inde) (parle en anglais ): Je voudrais 
remercier la presidence du Conseil de securite t d’avoir 
convoque ce debat public trimestriel sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. Je 
remercie egalement le Secretaire general de son expose. 
Nous tenons a profiter de l’occasion pour exprimer notre 
appui au Coordonnateur special pour le processus de paix 
au Moyen-Orient nouvellement nomme, M. Nickolay 
Mladenov, ainsi que pour remercier de son action le 
Coordonnateur special sortant, M. Robert Serry. 

Dans son expose au Conseil le mois dernier, 
M. Serry a declare, 

« Il demeure la responsabilite principale du 

Conseil de j ouer son role en elaborant une nouvelle 

architecture de paix permettant de regler enfin ce 

conflit. » ( S/VV.7417p. 5) 

En soulignant que la resolution 242 (1968) 
renferme le principe essentiel de l’echange de la terre 
contre la paix, date de pres d’un demi-siecle, il s’est 
demande a juste titre s’il n’etait pas temps pour le 
Conseil de prendre l’initiative. 

La question de Palestine est l’un des problemes 
de longue date dont le Conseil et la communaute 
internationale sont saisis. Tout en reaffirmant notre 
appui a un reglement amiable de cette question, nous 
nous inquietons de ce que le Conseil de securite n’ait pas 
reussi a atteindre l’objectif d’un reglement pacifique. Il 
s’est au mieux cantonne a un role de temoin passif des 
cycles d’escalade de la violence et d’accalmie relative qui 
sont desormais la marque de ce probleme non regie. Par 
consequent, l’efficacite du Conseil a ete mise en doute. 
Nous nous associons done a d’autres pour exhorter le 
Conseil a intensifier ses efforts et a assumer un role de 
chef de file pour resoudre ce probleme. 
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Les liens puissants que l’lnde a tisses avec la 
Palestine, de meme que son engagement constant envers 
elle, sont ancres dans notre histoire moderne, laquelle 
remonte a notre propre lutte d’independance. La position 
de l’lnde sur la question de Palestine est tres claire : 
l’lnde reaffirme son appui a la cause de la Palestine 
et sa solidarity avec le peuple palestinien dans sa lutte 
pour mettre en place un Etat souverain, independant, 
viable et uni, au sein de frontieres sures et reconnues 
a l’international, vivant cote a cote dans la paix avec 
Israel, et avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Outre son appui politique a la cause palestinienne, 
l’lnde continue de promouvoir les efforts palestiniens en 
matiere de developpement et d’edification de la nation en 
proposant systematiquement son assistance technique 
et financiere. Elle contribue egalement a hauteur 
d’un million de dollars par an a l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient. L’lnde a promis une contribution 
de 4 millions de dollars au Plan palestinien de relevement 
rapide et de reconstruction pour Gaza. Dans le cadre 
du Fonds d’affectation speciale Inde-Bresil-Afrique du 
Sud, avec nos partenaires bresiliens et sud-africains, 
nous sommes egalement en train d’executer des projets 
de developpement en Palestine et avons promis une 
contribution d’un million de dollars pour l’execution 
d’un nouveau projet visant a reconstruire le centre 
medical Atta Habib a Gaza. 

L’lnde reste fermement convaincue que le 
dialogue est toujours la seule option viable pour regler 
efficacement la question. Nous sommes particulierement 
preoccupes par la tendance au repli observee l’an dernier 
dans le cadre du processus de paix. Les efforts en vue 
de negociations serieuses entre les parties n’ont donne 
aucun resultat. En outre, nous avons ete confrontes a 
la reprise tragique d’un conflit encore plus violent a 
Gaza. S’en sont suivis des actes unilateraux de la part 
de chacune des parties, actes qui malheureusement ont 
encore elargi le fosse qui les separe. II est absolument 
necessaire de faire preuve de retenue, d’eviter les actes 
de provocation et les mesures unilaterales, et de relancer 
le processus de paix. La diplomatic et le sens politique 
doivent l’emporter sur la haine et la violence. II n’y a 
pas d’autre voie vers une paix durable. Nous restons 
optimistes et continuons d’encourager les deux parties a 
reprendre rapidement le processus de paix pour parvenir 
a un reglement complet de la question palestinienne. 

Nous exprimons notre profonde preoccupation au 
sujet des activites menees par des milices interdites et 


des groupes radicalises et extremistes au Moyen-Orient, 
en particulier dans les regions septentrionales de l’lraq et 
de la Syrie, ou ces forces ont des repercussions critiques 
sur la paix et la stability regionales. Les actes de violence 
commis contre les civils, notamment contre les femmes 
et les enfants, pour des motifs religieux, ethniques et 
sectaires, sont un affront a notre humanite commune. 
Des efforts doivent etre deployes par toutes les parties 
et parties prenantes dans la region pour freiner ces 
tendances dangereuses. Nous estimons que consolider 
les processus et reglements politiques et etablir des 
institutions publiques perennes sera la maniere la plus 
efficace de regler la question de l’extremisme et du 
radicalisme dans la region. 

Nous prenons note du fait qu’un groupe terroriste 
proscrit a, par deux fois pris, pour cible les soldats de la 
paix de la Force des Nations Unies chargee d’observer le 
disengagement. Nous deplorons egalement la mort d’un 
soldat de la paix de la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban. Les resolutions du Conseil de securite 
qui interdisent l’activite de groupes terroristes dans 
cette region doivent etre appliquees. II est indispensable 
de poursuivre rapidement et effectivement ces groupes 
en justice. Seul ce type de mesures approuvees par le 
Conseil dissuadera les groupes similaires dans d’autres 
regions du monde de commettre des actes de terreur. 

En tant que nation ayant pris des mesures 
proactives et efficaces pour evacuer nos concitoyens et 
preserver la vie de milliers d’entre eux, ainsi que celle 
de nombreux ressortissants de 48 autres pays - dont 
quatre des cinq membres permanents du Conseil de 
securite -, nous exhortons toutes les parties au Yemen 
a revenir sans delai a la table des negociations. Comme 
je l’ai dit tout a l’heure, le dialogue demeure le moyen 
efficace de regler tous les problemes. 

Pour ce qui est de la Syrie, nous reiterons 
notre appui a une solution politique globale a la crise 
actuelle dirigee par la Syrie meme, conformement au 
Communique de Geneve (S/2012/522, annexe). II faut 
remedier efficacement a la crise humanitaire provoquee 
par cette situation. C’est forts de cette conviction que 
nous avons verse, comme nous nous y etions engages 
en 2014, 2 millions de dollars au Plan d’intervention 
strategique pour la Republique arabe syrienne, et avons 
annonce une autre contribution de 2 millions de dollars 
lors de la troisieme Conference internationale d’annonce 
de contributions pour l’aide humanitaire a la Syrie, 
tenue au Koweit. Nous engageons instamment toutes les 
parties a faire montre de la volonte politique necessaire, 
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a faire preuve de retenue et a s’engager a chercher un 
terrain d’entente pour resoudre leurs differends. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent du 
Saint-Siege. 

Mgr Auza (Saint-Siege) {parle en anglais ) : Ma 
delegation tient a remercier vivement la presidence 
jordanienne ce mois-ci d’avoir pris la decision de tenir 
ce debat public sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. 

Le Saint-Siege est extremement preoccupe par 
l’absence totale de progres dans les negociations entre 
la Palestine et Israel. II est difficile de ne pas partager 
la frustration exprimee par l’ancien Coordonnateur 
special des Nations Unies pour le processus de paix 
au Moyen-Orient, M. Robert Serry, lors de son dernier 
expose au Conseil de securite (voir S/PV.7417). Comme 
cela a ete reconnu alors, les preoccupations d’Israel 
pour sa securite sont reelles et legitimes. Le Saint-Siege 
croit cependant que cette securite ne se realisera pas 
sans les pays voisins, mais en cooperation avec eux, 
au travers d’une paix negociee avec les Palestiniens 
aboutissant a la mise en place de la solution des deux 
Etats, laquelle solution beneficie de l’appui du Saint- 
Siege et de l’ensemble de la communaute internationale. 
Le Saint-Siege joint encore une fois sa voix a celle de 
toutes les personnes eprises de paix qui appellent a des 
negociations serieuses et specifiques qui relanceront le 
processus de paix. 

Le Saint-Siege continue d’encourager les 
dirigeants libanais a mettre fin a l’impasse qui a empeche 
l’election presidentielle depuis mai 2014 en oubliant 
les interets politiques etroits au nom du bien superieur 
d’un Liban uni. Ce vide institutionnel rend le pays plus 
vulnerable et plus fragile face a la situation d’ensemble 
que connait le Moyen-Orient. La communaute 
internationale doit aider le Liban par tous les moyens 
a retrouver sa normalite et sa stability institutionnelles. 
Elle doit egalement l’aider a s’occuper du tres grand 
nombre de refugies presents sur son territoire, ce qui a 
cree une situation vulnerable au danger d’infiltrations 
extremistes parmi les refugies impuissants. 

Le conflit en Syrie, comme la Baronne Valerie 
Amos l’a bien explique lors de son expose au Conseil 
de securite le 26 mars dernier (voir S/PV.7418) a atteint 
un niveau de barbarie inimaginable. La destruction 
aveugle d’infrastructures de base telles que les services 
d’approvisionnement en eau et en electricite, les hopitaux 


et les ecoles, aggrave chaque jour la situation difficile 
des civils. La chute d’Idlib, a quelque 50 kilometres a 
peine au sud-ouest d’Alep, a seme la panique parmi les 
plus d’un million d’habitants de cette ville. Les groupes 
ethniques etreligieux minoritaires sont particulierement 
inquiets. Le Saint-Siege demande a la communaute 
internationale de prevenir l’immense catastrophe 
humanitaire que le siege d’Alep ou la lutte pour sa 
conquete provoqueraient a coup sur. Nous devons faire 
tout ce qui est en notre pouvoir pour empecher de 
nouvelles violations flagrantes du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. 

Le Saint-Siege condamne a nouveau dans les 
termes les plus energiques toutes les attaques et tous 
les sevices a motivations ethniques, religieuses, raciales 
ou autres. Encore une fois, il tient a signaler que la 
disparition de minorites ethniques et religieuses du 
Moyen-Orient serait non seulement une tragedie sur 
le plan religieux, mais egalement la perte d’un riche 
patrimoine qui a beaucoup apporte aux societes dont 
elles font partie. La menace d’extinction qui vise ces 
groupes est cause d’une douleur et d’une angoisse 
insondables. Le mois dernier, au Conseil des droits de 
l’homme a Geneve, 65 pays ont signe une declaration 
en faveur des droits de l’homme des communautes 
chretiennes et autres, notamment au Moyen-Orient. 
Cette declaration appelle l’attention sur le fait que 
l’instabilite et les conflits au Moyen-Orient posent une 
grave menace a la survie de nombreuses communautes 
religieuses, les chretiennes en particulier. Elle appelle 
tous les Etats a agir de concert face a cette situation 
alarmante. 

Pour ceux qui ont deja perdu la vie ou pour ceux 
qui ont ete expulses de leur foyer, voire de leur pays, 
toute mesure arrive trop tard. Mais desormais, toute 
action visant a sauver ne serait-ce qu’une personne de 
la persecution et d’autres formes d’atrocites est non 
seulement necessaire, mais urgente. Le Pape Francois 
appelle la communaute internationale a ne pas rester 
silencieuse et passive face a un crime aussi inacceptable, 
a ne pas fermer les yeux. Nous ne pouvons pas assister 
dans un silence complice aux horreurs infligees a des 
etres persecutes, exiles, tues, brules ou decapites pour 
la seule raison qu’ils ont une autre religion ou qu’ils 
appartiennent a un groupe minoritaire. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Tsymbaliuk (Ukraine) {parle en anglais) : Je 
souhaite d’emblee remercier la presidence jordanienne 
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du Conseil d’avoir convoque ce debat public qui nous 
permet de suivre la situation en cours au Moyen-Orient 
et de faciliter la recherche de moyens de regler les 
conflits et d’apaiser les tensions dans la region. 

L’Ukraine souscrit a la declaration de l’observateur 
de l’Union europeenne mais souhaite neanmoins ajouter 
quelques remarques a titre national. 

La position de l’Ukraine vis-a-vis de la question 
du Moyen-Orient est equilibree et impartiale; mon pays 
est pret a etablir des relations stables et constructives 
avec Israel et les Etats arabes. Nous avons toujours 
appuye le processus de paix au Moyen-Orient et croyons 
que la paix dans la region ne sera possible que si les 
parties sont pretes a faire des concessions mutuelles 
viables. Au vu des efforts deployes recemment pour 
regler ce conflit, telle la tenue d’une nouvelle serie de 
pourparlers de paix, nous ne saurions ignorer le fait 
qu’il n’y pas eu de veritables progres dans le reglement 
de la situation. Au contraire, les derniers evenements 
attestent de l’escalade des tensions entre les parties, 
ce qui ne favorise nullement une solution a l’impasse 
politique. 

La politique de mon pays repose sur la 
reconnaissance officielle du droit du peuple palestinien 
a l’autodetermination et de ses aspirations a un Etat 
independant. En meme temps, la proclamation de l’Etat 
palestinien doit etre liee a un reglement de paix israelo- 
palestinien. A cet egard, nous appuyons sans reserve les 
efforts menes par les Etats-Unis, ainsi que les initiatives 
respectives de l’ONU, et esperons que cela aboutira a 
un accord global entre les parties. C’est pourquoi nous 
appelons les dirigeants politiques des deux camps a 
prendre ensemble des mesures manifestes pour apaiser 
la situation. Nous croyons que des negotiations directes 
entre les parties sont le seul moyen de parvenir a une 
solution pacifique, et que toute mesure unilateral 
ne reglera pas les aspects clefs du processus de paix. 
L’Ukraine est convaincue que le conflit israelo- 
palestinien ne peut etre regie que sur la base de la 
solution des deux Etats. Nous reiterons notre position, 
qui est qu’un accord de paix israelo-palestinien depend 
du respect inconditionnel par les parties au conflit 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
des Principes de Madrid, y compris le principe « terre 
contre paix », de la Feuille de route, des accords conclus 
precedemment par les parties et de l’lnitiative de paix 
arabe de 2002. 

S’agissant de la situation en Syrie, l’Ukraine 
reitere son attachement aux principes universels et 


aux normes fondamentales du droit international, 
notamment le respect rigoureux des droits de l’homme, 
de l’integrite territoriale, de l’inviolabilite des frontieres 
et de la souverainete de l’Etat. L’Ukraine condamne avec 
force la violence actuelle et les violations systematiques 
des droits de l’homme en Syrie, perpetrees notamment 
par le regime et par les groupes terroristes. Le recours 
aveugle et excessif par l’armee a la force contre la 
population civile, de meme que la violence intolerable 
de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et d’autres 
groupes terroristes operant sur le terrain, contribue 
aux immenses souffrances humaines que connait la 
Syrie. A cet egard, nous reiterons notre plein appui a 
la mission de l’Envoye special du Secretaire general 
pour la Syrie et aux autres initiatives d’organisations 
internationales telles que l’ONU, la Ligue des Etats 
arabes et l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques, dont l’objectif est d’instaurer une desescalade 
strategique sur la base du Communique de Geneve 
en date du 30 juin 2012 (S/2012/522, annexe) et d’une 
transition politique sans exclusive. Nous appelons a la 
fin immediate des massacres et a l’utilisation maximale 
des moyens politiques et diplomatiques pour regler 
ce conflit, conformement aux resolutions respectives 
du Conseil de securite, afin de maintenir l’unite, la 
souverainete et l’integrite territoriale du pays. 

L’Ukraine continue d’etre tres alarmee par les 
activites de l’EIIL et d’autres entries terroristes associees 
au Moyen-Orient. La communaute internationale ne 
peut plus tolerer l’impact negatif de leur presence dans la 
region, la violence de leur ideologic extremiste et leurs 
actions destabilisatrices et doit prendre des mesures 
consequentes. Nous condamnons vigoureusement les 
crimes et les violences massives auxquels l’EIIL se 
livre contre les civils, y compris les minorites les plus 
vulnerables. Ces exactions peuvent etre considerees 
comme des crimes contre l’humanite. 

Alors qu’elle se bat sur son propre sol contre 
des terroristes soutenus par l’etranger et qu’elle est 
confrontee a une agression etrangere directe, l’Ukraine 
estime elle aussi que l’ideologie violente de l’EIIL ne 
constitue pas seulement une menace pour la region du 
Moyen-Orient mais pour la communaute internationale 
tout entiere. Nous appuyons tous les efforts pour 
combattre avec energie le terrorisme ou qu’il sevisse et 
quelque forme qu’il prenne. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 
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M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) (parle en 
anglais ) : Je remercie la presidence jordanienne du 
Conseil d’avoir organise le debat public de ce jour. Le 
Kazakhstan est extremement preoccupe par la situation 
generale qui regne au Moyen-Orient, y compris en 
Palestine et dans les territoires occupes. II faut stopper ce 
bain de sang absurde et trouver des solutions politiques 
sans exclusive grace a des efforts internationaux bien 
coordonnes. L’evolution de la situation en Palestine, et 
notamment la poursuite de la construction de colonies de 
peuplement dans les territoires occupes, ne permet pas 
de parler d’une quelconque amelioration ou attenuation 
de la situation, qui continue de menacer la paix et la 
securite regionales et internationales. 

Le Kazakhstan reconnait le droit legitime du 
peuple palestinien a l’autodetermination, a la creation 
d’un Etat de Palestine independant, sis dans les 
frontieres de 1967 et vivant cote a cote et en paix avec 
Israel, et a l’accession au statut de membre a part entiere 
de l’Organisation des Nations Unies. La solution des 
deux Etats est la seule option viable pour l’instauration 
d’une paix durable obtenue grace a des negociations 
directes et veritables, conformement a la Charte des 
Nations Unies, aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et a d’autres mecanismes, au premier rang 
desquels la Feuille de route du Quatuor et l’lnitiative de 
paix arabe. Nous appelons par consequent les dirigeants 
israeliens et palestiniens a faire preuve de sagesse, de 
sens des responsabilites et de volonte politique afin de 
parvenir a un accord de paix historique qui repondrait 
aux aspirations legitimes de leur peuple. 

Le Kazakhstan estime que le seul moyen de 
combattre l’extremisme violent est que tous les Etats 
Membres et autres acteurs concernes deploient des 
efforts resolus et concertes, le tout sous la direction de 
l’ONU. Cela necessite une strategic globale et a long 
terme de toute la communaute internationale, fondee 
sur une cooperation regionale et mondiale accrue, 
conformement a la Charte des Nations Unies et au droit 
international. 

Mon pays se declare preoccupe par la crise 
humanitaire en Syrie. La communaute internationale 
doit accorder la plus grande attention a cette crise. Le 
Kazakhstan considere que seuls des moyens pacifiques 
permettront de trouver une issue au conflit syrien, et 
nous appuyons les efforts deployes aux niveaux national 
et international pour restaurer la paix et la stabilite 
dans le pays. Le Kazakhstan s’inquiete aussi vivement 
de 1’evolution de la situation des refugies palestiniens 


en Syrie. La crise confirme de nouveau l’extreme 
vulnerability des refugies palestiniens et necessite 
de trouver d’urgence une solution dans le contexte du 
retablissement d’une paix durable dans la region. 

Nous sommes intimement convaincus que tous 
les moyens pacifiques sont bons pour le reglement des 
conflits. Outre les hommes politiques et les diplomates, 
les esprits eclaires et les chefs spirituels devraient 
s’impliquer dans les processus de recherche de la paix. 
Une manifestation de haut niveau sur la tolerance et 
la reconciliation se tient en ce moment meme ici, au 
Siege de l’ONU. Nous saluons les efforts inlassables et 
l’engagement actif du Secretaire general, du President 
de l’Assemblee generale et du Haut-Representant des 
Nations Unies pour l’Alliance des civilisations pour 
promouvoir les ideaux et les valeurs de tolerance, de 
concorde et de respect mutuel permettant de parvenir a 
la paix et a la stabilite durables. 

Le Kazakhstan reunit regulierement le Congres 
des dirigeants de religions mondiales et traditionnelles, 
ou les chefs de l’islam, de la chretiente, du judalsme, 
du bouddhisme, du taoi'sme et de nombreuses autres 
religions cherchent ensemble des moyens de promouvoir 
la paix en s’appuyant sur les valeurs spirituelles. En 
juin, nous accueillerons le cinquieme Congres, qui aura 
pour but de renforcer le dialogue entre les religions 
et les dirigeants politiques au service de la paix et 
du developpement. Je signale en outre au Conseil 
qu’Astana, la capitale du Kazakhstan, accueillera en 
mai le prochain seminaire international des medias sur 
la paix au Moyen-Orient. 

En guise de conclusion, nous appelons une 
nouvelle fois toutes les parties, notamment celles qui 
ont un pouvoir et une influence politiques reels, a mettre 
de toute urgence leur volonte politique au service de la 
paix et de la securite durables au Moyen-Orient et de la 
liberte et de la justice pour tous les peuples. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Bahrein. 

M. Alrowaiei (Bahrein) (parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter le Royaume hachemite de 
Jordanie de son accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois en cours. Je souhaite la bienvenue 
a M. Nasser Judeh, Vice-Premier Ministre et Ministre 
jordanien des affaires etrangeres et des expatries, et je 
le remercie de sa presence. Je remercie egalement le 
Secretaire general de son expose. 
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S. M. le Roi Hamad bin Issa A1 Khalifa, Roi du 
Royaume de Bahrein, a indique clairement que bien que 
les problemes et les defis qui se posent a nous aujourd’hui 
soient complexes, nos principes et nos positions 
demeuraient eux inchanges. En tete des principes que 
nous defendons, il y a le droit du peuple palestinien a 
edifier un Etat independant sur son territoire national, 
avec Jerusalem-Est comme capitale, conformement aux 
resolutions du Conseil de securite et a l’lnitiative de 
paix arahe. II faut egalement que cesse la colonisation 
et que le blocus illegal et injuste de la bande de Gaza 
soit leve. 

Le Royaume de Bahrein reaffirme regulierement 
sa position ferme au sujet de la question palestinienne, 
position qui repose sur la necessite de mettre en oeuvre 
les resolutions du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale et de respecter les accords internationaux 
pertinents. II faut ceuvrer avec le plus grand serieux a 
une solution globale, juste et definitive a la question 
palestinienne. Cela ne sera possible que dans le cadre 
du retrait complet d’Israel de tous les territoires 
arabes occupes, de la creation d’un Etat palestinien 
independant, avec Jerusalem-Est pour capitale, en 
application des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, de l’lnitiative de paix arabe et des decisions du 
Quatuor, et de la levee du blocus de la bande de Gaza. 

Le Royaume de Bahrein reaffirme que l’adhesion 
officielle de la Palestine au Statut de Rome de la 
Cour penale internationale constitue un evenement 
charniere, un pas historique dans la lutte du peuple 
palestinien frere, et est le fruit des efforts judiciaires 
inlassables pour qu’il puisse recouvrer ses droits dans 
leur integralite. 

Le chemin vers une solution aux problemes 
du Moyen-Orient passe immanquablement par la fin 
de l’occupation israelienne des territoires arabes et 
palestiniens occupes depuis 1967, y compris Jerusalem- 
Est et le Golan syrien. Israel doit aussi se retirer des 
territoires libanais, conformement aux resolutions du 
Conseil de securite. 

L’Etat palestinien doit etre cree. Ce doit etre un 
Etat souverain, sis dans les frontieres du 4 juin 1967, 
avec Jerusalem-Est pour capitale. II importe egalement 
de trouver une solution juste garantissant le retour 
des refugies palestiniens, conformement a la 
resolution 194 (III) de l’Assemblee generale. Nous 
insistons une nouvelle fois sur la necessite de mettre 
en oeuvre les resolutions de l’Assemblee generale et du 
Conseil de securite et de respecter, sans condition, le 


droit international, notamment la quatrieme Convention 
de Geneve de 1949, qui interdit d’apporter des 
changements geographiques ou demographiques aux 
territoires sous occupation. 

Pour conclure, nous redisons qu’il faut redoubler 
d’efforts pour aider le peuple palestinien frere a realiser 
ses aspirations et ses espoirs, et a recouvrer ses droits 
legitimes et inalienables. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Yoshikawa (Japon) {parle en anglais ) : Je 
remercie, le Royaume hachemite de Jordanie, qui preside 
le Conseil en ce mois d’avril, d’avoir convoque cette 
seance importante, et je saisis l’occasion pour saluer le 
role determinant de la Jordanie au service de la paix et 
de la stabilite dans la region. Je tiens aussi a remercier 
S. E. le Secretaire general Ban Ki-moon de son expose. 

Le Japon note avec preoccupation que le 
processus de paix au Moyen-Orient est entre dans un 
cercle vicieux de mefiance. Alors que les negociations 
sont au point mort, l’enchamement de la violence et de 
la rhetorique provocatrice n’a fait qu’approfondir cette 
fracture. II est evident que cette situation ne peut durer. 
Comme n’a cesse de le faire valoir la communaute 
internationale, un reglement de paix juste, durable et 
global entre Israel et la Palestine, fonde sur une solution 
a deux Etats, doit etre trouve d’urgence. Le temps qu’il 
reste pour y parvenir est compte. Les evenements sur le 
terrain, notamment les activites de peuplement illegales 
d’Israel et la violence de part et d’autre, rendent difficile 
la reprise des pourparlers, et encore davantage la 
conclusion d’un accord. II faut recreer les conditions 
propices a la reprise des pourparlers. 

En consequence, le Japon demande a la nouvelle 
Administration israelienne de respecter son engagement 
a l’egard d’une solution a deux Etats, tant en actes qu’en 
paroles. Nous reiterons notre appel a Israel, afin qu’il 
cesse completement ses activites de peuplement, qui 
sont illegales en droit international et compromettent 
les chances d’une solution a deux Etats. De meme, la 
retenue des rentrees fiscales, contraire au Protocole de 
Paris, a nui a la stabilite des institutions palestiniennes. 
A cet egard, le Japon se felicite de l’annonce selon 
laquelle un accord a ete conclu en vue de la reprise des 
transferts de recettes fiscales. Nous appelons les deux 
parties a s’abstenir de toute mesure unilateral de nature 
a compromettre les efforts deployes en vue de la reprise 
des negociations de paix. A cette fin, notre premier 
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ministre, M. Abe, s’est rendu en Israel et en Palestine 
en janvier, ou il a plaide directement aupres du Premier 
Ministre israelien, M. Netanyahu, et du President 
palestinien, M. Abbas, pour la reprise des negociations 
de paix. 

Le Japon apprecie le role primordial joue par 
les Etats-Unis et le Quatuor dans la facilitation des 
negociations du processus de paix. II n’en est pas moins 
evident, compte tenu de l’impasse actuelle, que la 
communaute internationale doit egalement contribuer a 
entretenir un climat propice aux negociations. 

Le Japon estime qu’une demarche multilaterale 
appelant une contribution constructive de la part des 
pays qui ont la volonte et la capacity d’exercer une 
influence positive sur la situation peut s’averer favorable 
au redemarrage du processus de paix. Le Japon, qui est 
l’un des principaux donateurs a la region et entretient 
des liens solides de part et d’autre, se tientpret a assumer 
ce role. De plus, comme ma delegation l’a declare lors 
du precedent debat public sur ce sujet (voir S/PV.7419), 
nous pensons que le Conseil de securite peut egalement 
jouer un role constructif en la matiere, selon que de 
besoin. 

Le Japon continuera d’apporter son soutien 
specifique dans une perspective a moyen et long 
terme. Nous sommes convaincus qu’en encourageant 
la confiance mutuelle et en creant une economic 
palestinienne viable, on favorisera les negociations 
et que la viability d’une solution a deux Etats s’en 
trouvera consolidee. A cette fin, notre premier ministre 
a annonce en janvier le versement de 100 millions de 
dollars d’aide, somme qui a ete entierement decaissee 
en l’espace de trois mois. Cela porte l’assistance du 
Japon a la Palestine et au processus de paix a plus 
de 1,6 milliards de dollars depuis 1993. 

Par la voie de ses projets en cours, tels que 
l’initiative de « couloir de paix et de prosperity » et la 
Conference sur la cooperation entre les pays d’Asie de 
l’Est pour le developpement de la Palestine, le Japon 
demeure resolu a aider a asseoir les fondations de 
la coexistence effective de deux Etats, en paix et en 
securite. Le Japon estime que le jour viendra, dans un 
avenir proche, ou nous pourrons reconnaitre l’Etat de 
Palestine, en vertu d’une solution a deux Etats obtenue 
par la negociation. 

J’aurais egalement aime parler aujourd’hui des 
situations en Syrie et au Yemen. Toutefois, en raison des 
contraintes de temps, je laisserai ces observations dans 


le texte integral de ma declaration, qui a ete distribue 
en salle. 

Pour terminer, je tiens a souligner que le Japon est 
conscient du role unique et constructif qu’il peut jouer 
en aidant les pays de la region a renouer avec la paix 
et la prosperity. Compte tenu de la situation difficile 
que connait le Moyen-Orient, le Japon est pret, plus que 
jamais, a poursuivre sa cooperation avec l’ONU et la 
communaute internationale a cette fin. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Anshor (Indonesie) {parle en anglais ) : Je 
tiens, pour commencer, a exprimer la satisfaction de ma 
delegation face a la presence du Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres et des affaires des 
expatries du Royaume hachemite de Jordanie, M. Nasser 
Judeh, venu presider ce matin le present debat public. 

L’lndonesie s’associe aux declarations presentees 
par les representants de la Republique islamique 
d’lran, au nom du Mouvement des pays non alignes, 
et de l’Arabie saoudite, au nom de l’Organisation de la 
cooperation islamique. 

D’emblee, qu’il me soit permis de mettre en 
exergue l’incident qui s’est produit hier a Sanaa, au 
Yemen, qui, de mon point de vue, exige l’attention du 
Conseil de securite, eu egard a la resolution 2216 (2015) 
adoptee il y a juste une semaine. Lundi, un attentat a 
la bombe a frappe Sanaa, ou il a fait des dommages 
materiels importants dans les locaux de l’ambassade 
d’lndonesie. L’incident a egalement fait deux blesses 
parmi le personnel de l’ambassade et un autre blesse, un 
citoyen indonesien. L’Indonesie condamne cet attentat 
a la bombe et tout attentat se soldant par des victimes 
au sein de la population civile et des degats materiels 
affectant des biens places sous la protection du droit 
international. Cet attentat a la bombe est une illustration 
manifeste du fait que le recours a la violence ne peut 
qu’engendrer des victimes civiles. A cet egard, nous 
insistons de nouveau sur le fait que la meilleure solution 
a la situation au Yemen ne pourra etre trouvee que par 
la voie pacifique de la diplomatic et de la negociation. 

Nous exhortons toutes les parties a mettre un 
terme immediat a la violence et a se conformer aux 
normes et lois internationales en vigueur relatives a la 
protection des civils en periode de conflit. L’lndonesie 
exhorte egalement le Secretaire general et toutes 
les parties concernees a mettre immediatement en 
oeuvre une treve humanitaire afin de permettre a 
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tous les civils, y compris les ressortissants etrangers, 
d’etre evacues du Yemen et a l’assistance humanitaire 
d’entrer dans le pays. Tout en reaffirmant le principe de 
l’inviolabilite des locaux diplomatiques et consulaires, 
nous exhortons egalement toutes les parties a prendre 
toutes les mesures qui s’imposent afin d’empecher 
que les locaux diplomatiques et consulaires ne soient 
envahis ou endommages, et la paix de ces missions 
troublee ou leur dignite amoindrie, comme il est stipule 
dans la resolution 2216 (2015). 

Concernant la question de Palestine, je voudrais 
souligner que nous tenons cette seance dans une periode 
d’absence quasi totale de dynamique, dans le cadre du 
processus de paix au Moyen-Orient. Le mois dernier, 
Israel a tenu une election generale. Durant la campagne 
electorate, il a ete donne au monde d’entendre differents 
commentaires pejoratifs de la part d’lsrael a l’egard du 
peuple palestinien et meprisants a l’egard du processus 
de paix ainsi que de l’idee d’un Etat de Palestine. Il va 
sans dire que ces commentaires ne nous incitent qu’a 
accentuer notre critique d’lsrael et a nous interroger 
davantage sur son attachement a la paix. 

Ma delegation est convaincue que seuls un retour 
du Gouvernement israelien au processus de paix et 
une demonstration de bonne volonte et de serieux de 
sa part nous permettront de conclure si oui ou non ces 
commentaires n’etaient rien de plus qu’une gesticulation 
facile de politicien. Toutefois, comme nous le savons, 
rien n’a change. Israel continue de commettre les memes 
violations graves et systematiques du droit international 
que durant les 60 dernieres annees. La construction et 
l’expansion des colonies de peuplement en territoire 
palestinien occupe se poursuivent, de meme que les 
restrictions connexes imposees a la liberte de circulation 
et d’acces aux terres. Le recours excessif a la force, de la 
part des forces israeliennes a l’encontre de la population 
palestinienne, reste monnaie courante, dans un climat 
d’impunite. 

La bande de Gaza n’est plus, tragiquement, 
qu’une coquille vide, arasee par les bombardements 
de l’annee derniere et qui souffre des effets du blocus 
israelien. Israel a egalement continue de jouer avec les 
rentrees fiscales des Palestiniens, comme moyen de 
chantage contre le Gouvernement palestinien et pour 
en precipiter l’effondrement economique. En d’autres 
termes, le Conseil de securite aujourd’hui est aux prises 
avec une problematique qui n’est pas differente de celle 
d’hier ou de celle des annees qui ont precede. Elle 
consiste, en effet, a prendre des mesures courageuses 


pour mettre fin a l’occupation israelienne de la Palestine 
et mettre en oeuvre l’objectif des deux Etats. Il est temps 
que le Conseil honore la Charte des Nations Unies et 
son mandat en refusant d’etre utilise, en pratique, pour 
perpetuer une injustice et une impasse qui durent depuis 
des decennies au Moyen-Orient. 

Un reglement global, juste et durable peut etre 
realise par des moyens pacifiques, sur la base du droit 
international, des resolutions pertinentes de l’ONU, de 
la feuille de route du Quatuor et de l’lnitiative de paix 
arabe. Nous reaffirmons notre position, a savoir que 
le Conseil ne peut se permettre de n’etre qu’un acteur 
de plus ou, pire encore, un spectateur de la recherche 
d’une solution globale a la question de Palestine. 
Nous appelons egalement l’ONU, en tant que membre 
du Quatuor, a defendre les enfants palestiniens et a 
relancer le processus de paix pour faire en sorte que les 
enfants palestiniens et israeliens puissent vivre dans la 
paix et la stability qui ont ete refusees aux generations 
precedentes. 

Avant de conclure ma declaration, je ne puis 
manquer de porter a l’attention du Conseil le sort des 
residents du camp de refugies palestiniens de Yarmouk, 
en Syrie. La prise du camp par un groupe terroriste ce 
mois-ci a aggrave la situation des refugies restants sur 
place. Cet evenement, qui vient s’ajouter aux souffrances 
infligees aux residents durant plus de deux annees de 
siege, ne fait qu’allonger la liste des injustices subies par 
les refugies palestiniens. L’lndonesie appelle le Conseil 
a se mobiliser d’urgence pour remedier a cette tragedie 
et a s’atteler sans plus attendre a la recherche d’une 
solution politique au conflit en Syrie. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Republique 
de Coree. 

M me Paik Ji-ah (Republique de Coree) {parle en 
anglais ) : Le debat sur la solution des deux Etats, qui 
a ete evoque durant les dernieres elections en Israel, 
nous a rappele a tous le triste etat du processus de 
paix au Moyen-Orient. Ma delegation estime que pour 
preserver la solution des deux Etats, tous les acteurs 
doivent honorer les engagements qu’ils ont deja pris et 
accentuer leurs efforts afin de relancer les negociations 
de paix pour edifier un avenir plus durable au benefice 
des generations futures d’lsraeliens et de Palestiniens. 
Nous avons ete encourages par les informations qui 
nous sont parvenues dans le courant du week-end en 
ce qui concerne le differend de longue date relatif au 
transfert des recettes fiscales par Israel a l’Autorite 
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palestinienne. II n’est dans l’interet de personne que 
l’Autorite palestinienne soit insolvable. Dans le meme 
temps, la Republique de Coree demeure preoccupee 
par l’expansion des activites de colonisation et leur 
incidence nefaste sur la viabilite de la solution des deux 
Etats. D’une part, les colonies sont illegales et, d’autre 
part, elles ne servent pas les interets strategiques a long 
terme d’Israel et sont contraires aux efforts de paix 
internationaux. 

Pour ce qui est de la situation en Syrie, la 
Republique de Coree est profondement preoccupee par 
l’echelle sans precedent de la violence alors que le conflit 
entre dans sa cinquieme annee. La culture d’impunite 
totale et les violations systematiques des droits de 
rhomme et du droit international humanitaire sont 
particulierement preoccupantes. A cet egard, nous nous 
felicitons de l’adoption de la resolution 2199 (2015), qui 
vise a tarir les principales sources de financement des 
terroristes. Cependant, la communaute internationale 
doit faire plus afin de regler ce conflit prolonge. A cet 
egard, nous accueillons avec satisfaction le resultat 
de la troisieme Conference internationale d’annonces 
de contributions pour l’aide humanitaire a la Syrie, 
qui s’est tenue au Koweit le 31 mars. Comme elle l’a 
fait a cette occasion, la Republique de Coree felicite 
les Gouvernements hotes, a savoir les Gouvernements 
jordanien, libanais, iraquien, egyptien et turc, des 
efforts considerables qu’ils deploient afin d’attenuer les 
souffrances du peuple syrien. Outre les 14 millions de 
dollars d’aide humanitaire alloues a la Syrie au cours 
des trois dernieres annees, la Republique de Coree, 
en reponse a l’appel du Conseil et de la communaute 
internationale, s’est engagee a verser 10 millions de 
dollars de plus a l’occasion de la conference organisee 
en mars. 

S’agissant du Yemen, ma delegation est 
profondement preoccupee par la deterioration continue 
de la situation sur le terrain. Pour repondre au besoin 
urgent d’aide humanitaire, la Republique de Coree 
s’est recemment engagee a verser 500 000 dollars 
d’aide par l’intermediaire des organismes des Nations 
Unies. Nous saluons l’adoption par le Conseil de 
la resolution 2216 (2015), qui appelle les parties 
yemenites a relancer le processus de transition politique 
conformement a l’lnitiative du Conseil de cooperation 
du Golfe et a son Mecanisme de mise en oeuvre, aux 
resultats de la Conference de dialogue national sans 
exclusive et aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. Nous demandons instamment a toutes les 
parties concernees de mettre en particulier l’accent sur 


la protection des civils et de faciliter l’evacuation des 
ressortissants etrangers. 

Pour terminer, l’instabilite persistante dans la 
region ne represente plus une crise qui ne concerne 
que le Moyen-Orient. La situation des refugies a 
des repercussions a l’exterieur de la region, comme 
l’a montre la noyade de plus de 1 100 migrants en 
Mediterranee rien qu’au cours du mois ecoule. Nous 
devons tout simplement faire plus pour mettre un terme 
a la violence et relancer les efforts visant a trouver une 
solution politique durable. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Zimbabwe. 

M. Shava (Zimbabwe) {parle en anglais) : Je 
tiens a exprimer ma reconnaissance a la Jordanie pour 
avoir convoque cet important debat sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, 
en cette heure cruciale pour le peuple palestinien. Je 
tiens egalement a remercier le Secretaire general de 
son expose penetrant et le Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres et des expatries de la 
Jordanie d’avoir preside notre debat ce matin. 

Le Zimbabwe s’associe a la declaration prononcee 
tout a l’heure par le representant de la Republique 
islamique d’lran au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

Nous reaffirmons notre solidarity de longue 
date a l’egard du peuple palestinien et notre appui a la 
realisation de ses aspirations nationales legitimes et de 
son droit inalienable a l’autodetermination et a la liberte 
a l’interieur d’un Etat de Palestine independant, vivant 
cote a cote avec l’Etat d’Israel. 

La question de Palestine est inscrite a l’ordre du 
jour de l’ONU depuis plus de 60 ans. Pourtant, alors 
que la Palestine participe de bonne foi aux efforts de 
paix depuis des decennies, sa penible situation continue 
d’empirer sur tous les fronts. Malheureusement, le 
Conseil de securite n’a pas su contribuer de maniere 
significative a un reglement pacifique de la situation 
au Moyen-Orient, alors meme qu’elle continue de se 
deteriorer et menace la stabilite de la region toute entiere 
et la paix et la securite mondiales. Israel, Puissance 
occupante, continue de saper toutes les initiatives de 
paix, avec l’appui de certains membres du Conseil, sous 
pretexte d’exercer son droit de legitime defense. La 
declaration regrettable du Premier Ministre israelien a 
la veille des elections en Israel, qui a rejete la solution 
des deux Etats et s’est engage a continuer de construire 
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des colonies de peuplement, a confirme les soupgons 
selon lesquels il n’avait jamais pris les negotiations au 
serieux et a remis gravement en question la viability de la 
solution des deux Etats. Nous appelons le Gouvernement 
israelien a reaffirmer son attachement a la solution des 
deux Etats et a prendre des mesures credibles aux fins 
d’un reglement pacifique. 

Le Zimbabwe est profondement preoccupe de 
voir Israel intensifier la construction de colonies de 
peuplement dans tout le territoire palestinien occupe, 
en violation de la quatrieme Convention de Geneve 
et de plusieurs resolutions de l’ONU, dont certaines 
emanent du Conseil. Ces violations et d’autres 
violations systematiques, notamment la detention et 
les deplacements de civils palestiniens, minent toute 
perspective de paix. Une paix durable ne pourra etre 
realisee au Moyen-Orient qu’a travers la solution 
des deux Etats. Toute tentative d’alterer les realties 
demographiques en construisant des colonies de 
peuplement ou en ayant recours a la force ne fera que 
prolonger les souffrances du peuple palestinien. 

Le peuple palestinien continue de souffrir et 
de subir des persecutions aux mains de la Puissance 
occupante, Israel. Le Zimbabwe condamne fermement, 
que ce soit aujourd’hui ou a l’avenir, la retenue des 
recettes fiscales dues a l’Autorite palestinienne et qui 
lui sont absolument necessaries. 

Cet acte inhumain a force et continuera de 
forcer l’Autorite palestinienne a adopter des mesures 
d’austerite affectant les moyens de subsistance du peuple 
palestinien. Israel devra etre tenu responsable de ces 
crimes. Le Zimbabwe appuie les enquetes concernant 
les crimes de guerre qui auraient ete commis au cours de 
la derniere guerre de Gaza, et les responsables doivent 
etre poursuivis, comme le recommande le Conseil des 
droits de Thomme. 

Des progres limites ont ete accomplis dans la 
reconstruction de milliers de maisons, d’hopitaux et 
d’ecoles endommages ou detruits par l’armee israelienne 
a Gaza en aout dernier. II faut remedier de toute 
urgence a la situation critique a Gaza afin d’attenuer la 
catastrophe humanitaire causee par les bombardements 
aveugles des forces armees israeliennes. Nous exhortons 
la communaute internationale a accelerer le soutien a la 
reconstruction pour repondre aux besoins elementaires 
du peuple palestinien. Nous demandons egalement a la 
communaute internationale de repondre aux problemes 
sous-jacents de Gaza pour faire en sorte que la question 


soit traitee de maniere globale afin de prevenir de 
futures guerres. 

Le Conseil de securite ne peut pas rester a l’ecart 
de cette recherche d’une solution juste et pacifique a 
la question de Palestine. L’incapacite a resoudre cette 
question continue de saper la credibility de notre 
systeme international et de l’etat de droit. Le Zimbabwe 
prie instamment le Conseil de securite d’assumer un 
role dirigeant et de relancer le processus de paix afin 
de preserver l’objectif international d’une solution 
prevoyant deux Etats. II est unanimement admis que 
le statu quo ne peut etre maintenu. Le Conseil de 
securite doit agir en accord avec les responsabilites 
qui lui incombent en vertu de la Charte et mettre fin 
a l’occupation et a l’impunite israeliennes, qui causent 
des souffrances indicibles au peuple palestinien et 
provoquent une grande instability au Moyen-Orient. 

Nous sommes favorables a une resolution 
definissant les parametres d’un accord relatif au 
statut final pour mettre fin a l’occupation du territoire 
palestinien par Israel, et a cette injustice qui dure depuis 
des decennies. Une resolution qui fixerait un calendrier 
pour l’independance de la Palestine, dans le droit fil de 
la proposition de l’ONU concernant la solution des deux 
Etats sur la base des frontieres d’avant 1967, redonnerait 
au peuple palestinien l’espoir que ses aspirations 
nationales seront bientot satisfaites. 

Pour finir, je tiens a reaffirmer la solidarity et le 
soutien indefectibles du Zimbabwe a l’egard du peuple 
palestinien dans sa quete d’une paix juste, durable et 
globale conformement au droit international et aux 
resolutions pertinentes des Nations Unies. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 

M. Sareer (Maldives) (parle en anglais ): Aunom 
de la Republique des Maldives, je tiens a exprimer notre 
profonde gratitude au Royaume hachemite de Jordanie, 
qui preside le Conseil de securite au mois d’avril, pour 
avoir convoque ce debat qui tombe a point nomine sur 
la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
de Palestine. Nous tenons egalement a exprimer notre 
gratitude au Secretaire general pour son expose et pour 
les efforts devoues qu’il deploie afin de trouver une 
solution durable aux differents conflits qui affligent 
encore cette region. 

Les Maldives saisissent cette occasion pour 
exprimer de nouveau leur appui sans reserve au 
peuple palestinien et a sa cause, et leur voeu ardent 
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de voir mettre un terme a la violence dans la region. 
C’est avec une grande tristesse que nous assistons 
aux atrocites que continuent de commettre ceux qui 
choisissent de promouvoir la violence, la haine et la 
peur. A maintes reprises, les progres realises ont cede 
la place aux conflits, rendant impossible l’instauration 
d’une paix durable. Le rapport du Secretaire general 
note en particulier que l’acces des Palestiniens aux 
terres agricoles en Cisjordanie leur a ete refuse. Or 
l’agriculture est la principale source d’emplois et de 
ressources pour les Palestiniens, et cette restriction 
limite considerablement la securite economique du 
peuple palestinien et la capacite du Gouvernement 
palestinien a fournir des services de base a son peuple. 

Les Maldives appellent de nouveau a la pleine 
realisation du droit a l’autodetermination du peuple 
palestinien et de son droit a creer son propre Etat, aux 
cotes d’Israel, sur la base de la solution des deux Etats 
et sur les frontieres de 1967, avec Jerusalem-Est comme 
capitale. 

La violence et l’oppression engendrent la haine. 
Les enfants qui vivent actuellement sous occupation, 
opprimes, prives de leurs droits fondamentaux, 
grandissent avec la haine dans le cceur et la vengeance en 
tete. Aujourd’hui, nous observons cette haine manifeste 
chez les jeunes de toutes les nations, de toutes les races 
et de toutes les croyances, ce qui entraine d’enormes 
consequences en matiere de securite pour le Moyen- 
Orient et le monde entier. 

C’est cette haine, a laquelle s’ajoutent des 
opinions et une information faussees, qui alimentent le 
recrutement des organisations terroristes, notamment 
du soi-disant Etat islamique. Ce soi-disant Etat 
islamique constitue l’un des plus grands defis auxquels 
est confrontee la Oumma, et la plus grande menace 
emergente pour la communaute mondiale. Les atrocites 
qu’il commet au nom de l’islam sont inhumaines et anti- 
islamiques. Les Maldives s’associent a la communaute 
internationale pour condamner fermement ses activites 
et soutient fermement les initiatives du Conseil et 
d’autres Etats Membres a cet egard. 

La situation en Syrie est elle aussi tres 
preoccupante. Les combats continuent de s’intensifier 
a travers le pays. Hier, le Commissaire general de 
l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA), Pierre Krahenbuhl, nous a informes de 
la situation dangereuse qui regne a Yarmouk. Nous 
sommes profondement preoccupes par la degradation 


de cette situation humanitaire, comme par le fait que 
l’UNRWA n’a pas eu acces au camp et n’a pas beneficie 
des conditions de securite necessaires pour acheminer 
l’aide et permettre l’evacuation des civils. II faut donner 
priorite a la protection des civils, en particulier de 
ceux qui se trouvent deja pris au piege de situations les 
rendant vulnerables, tels que les refugies de Yarmouk. 

Nous devons etre fermes dans nos efforts, en tant 
que communaute internationale, pour affronter les defis 
de notre epoque. Nous considerons l’accord nucleaire 
conclu entre l’lran et les P5+1 comme encourageant. 
Les nombreuses promesses d’aide humanitaire et les 
nombreux appels contre la violence et pour l’action sont 
porteurs d’espoir. Nous devons poursuivre nos efforts 
visant a fournir des solutions durables, a arreter le 
cycle insense de la violence et de la haine, et a apporter 
un changement durable pour la securite et la paix de 
l’ensemble de la communaute internationale. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Sri Lanka. 

M me Muthukumarana (Sri Lanka) {parle en 
anglais) : Je me joins aux autres orateurs pour vous 
feliciter. Monsieur le President, d’avoir convoque cet 
important debat. La delegation sri-lankaise s’associe 
a la declaration faite par l’lran au nom du Mouvement 
des pays non alignes. Ma delegation souhaite exprimer 
sa gratitude a M. Robert Serry, Coordonnateur special 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient sortant, pour s’etre devoue a sa mission, et 
souhaite plein succes a son successeur, M. Nickolay 
Mladenov, dans ce role de premier plan. II est essentiel 
de faire montre d’un leadership proactif au sein de la 
communaute internationale pour trouver une solution 
juste et durable a la question de la Palestine. 

Des generations successives de Palestiniens ont 
souffert en raison d’une serie de facteurs, notamment 
du fait d’etre depossedes d’une grande partie de leurs 
terres. Ces dernieres annees, la poursuite du blocus de 
Gaza a ajoute aux difficultes rencontrees par le peuple 
palestinien. Les restrictions frappant les importations et 
les exportations dues au blocus etouffent la croissance 
economique et aggravent la crise humanitaire. Nous 
sommes profondement preoccupes par la situation a 
Gaza, ou il faut repondre aux besoins elementaires de la 
population palestinienne suite au conflit de l’an dernier, 
qui a entraine des destructions et des deplacements de 
grande ampleur. Poursuivre l’aide humanitaire et l’aide 
a la reconstruction pour la bande de Gaza devastee 
doit constituer une priorite. En outre, le rythme de la 
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reconstruction doit etre accelere pour repondre aux 
besoins elementaires aussi bien que pour garantir la 
stability. 

La concretisation des engagements pris lors de 
la conference du Caire sur la Palestine qui s’est tenue 
l’an dernier serait comme une bouee de sauvetage pour 
les Palestiniens, et leur permettrait de reconstruire 
leurs vies et de recouvrer leurs moyens de subsistance. 
En outre, il faut accorder la plus haute priorite au 
financement des organismes des Nations Unies qui 
menent des operations vitales a Gaza en faveur des 
refugies et des non-refugies. Les negociations de paix 
doivent reprendre le plus rapidement possible en vue de 
parvenir a une solution juste et durable, conformement 
aux principes du droit international et aux resolutions 
pertinentes de l’Assemblee generale et du Conseil de 
securite. Les deux parties au conflit doivent saisir toutes 
les chances de faire la paix en vue de la creation d’un 
Etat de Palestine independant coexistant avec Israel 
dans la paix. Une demarche fondee sur la sensibilite 
mutuelle aux preoccupations de chacune des parties 
permettrait de promouvoir un climat propice a la paix. 

Nous tenons egalement a rappeler qu’il faut 
dument prendre en consideration les besoins du peuple 
israelien en matiere de securite. Une amelioration 
des conditions de vie des Palestiniens contribuerait a 
ameliorer la situation dans la region dans son ensemble. 
II faut mettre fin sans plus tarder aux activites de 
peuplement en cours, qui sont illegales en vertu du droit 
international, en vue de parvenir a une solution durable. 
Sri Lanka appuie la mise en oeuvre des resolutions de 
l’Assemblee generale concernant les droits inalienables 
du peuple palestinien a un Etat et la realisation d’une 
solution des deux Etats sur la base des frontieres de 1967. 
Sri Lanka appuie egalement la demande presentee par la 
Palestine en vue de son adhesion a l’ONU en tant que 
membre a part entiere. Nous sommes conscients que 
la viabilite de la solution des deux Etats dependra de 
l’unite politique et du progres economique du peuple 
palestinien. 

Pour conclure, nous esperons qu’Israel et la 
Palestine tireront parti des possibility offertes au 
cours de cette annee pour parvenir a un accord de paix 
historique dans l’interet de leurs generations futures. 

Le President (parle en arabe) : Un certain 
nombre de delegations ont demande la parole pour faire 
de nouvelles declarations. Je prie chaque delegation de 
ne prononcer qu’une seule declaration supplemental. 


Je donne la parole au representant d’Israel. 

M. Nitzan (Israel) (parle en anglais ): Je voudrais 
saisir cette occasion pour reagir aux observations 
formulees par certaines delegations au cours de la 
seance d’aujourd’hui. Tout d’abord, il est surprenant que 
le Mouvement des pays non alignes, qui compte parmi 
ses membres des pays tels que le Zimbabwe, Cuba, 
l’lndonesie et la Malaisie, ait l’audace et l’hypocrisie de 
faire la le<;on a Israel au sujet du droit international et des 
droits des hommes alors que beaucoup de ses membres 
de premier plan, comme l’lran, lArabie saoudite et 
la Syrie, font partie des regimes les plus oppressifs 
et qui commettent les pires violations des droits de 
l’homme du monde. J’ai ete particulierement surpris 
par la declaration du representant de l’lndonesie, qui 
s’est bien garde de mentionner la decapitation barbare 
de deux ressortissants indonesiens par les autorites 
judiciaires saoudiennes, qui a eu lieu pas plus tard 
que cette semaine. Je tiens a rappeler au representant 
de l’lndonesie que de telles brutalites commises par 
l’Etat saoudien sont l’un des aspects principaux de la 
situation actuelle au Moyen-Orient et que l’hypocrisie 
est une caracteristique principale des declarations faites 
par le Mouvement des pays non alignes au sein de cette 
institution. 

En ce qui concerne la declaration faite par le 
representant de la Syrie, je voudrais dire deux choses. 
Le premier point est un fait - la responsabilite du 
regime de ce representant en ce qui concerne la mort de 
plus de 220000 Syriens. Les declarations incendiaires 
ni les mensonges ne peuvent occulter cette verite. 
Jeter le blame sur Israel pour l’evacuation des troupes 
de la Force des Nations Unies chargee d’observer le 
disengagement (FNUOD) de la zone de separation 
n’est ni plus ni moins que du revisionnisme. La verite 
est que l’armee syrienne a pris la fuite devant l’avancee 
des terroristes du Front el-Nosra, laissant les troupes 
de la FNUOD sans protection et en danger. Conscient 
de ce danger, Israel a ouvert ses portes aux troupes de 
la FNUOD et leur a donne refuge, et elles se trouvent 
toujours dans notre pays. Les mensonges de la Syrie ne 
peuvent pas occulter cette verite. 

J’ai trouve plutot interessant d’entendre un 
representant de l’lran parler de l’occupation par Israel 
du territoire libanais. Je crois qu’il est bien connu 
qu’a l’heure actuelle, l’lran est la premiere puissance 
occupante au Moyen-Orient, y compris au Liban. 
Le Corps des gardiens de la revolution islamique est 
une entite designee par le Conseil de securite qui est 
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responsable du massacre de dizaines de milliers de civils 
au Moyen-Orient et est a l’origine d’attentats terroristes 
dans le monde entier. L’lran occupe des territoires 
arabes et des capitales arabes dans notre region, au 
Liban, en Syrie, en Iraq et au Yemen. Au Liban, l’lran 
est le principal parrain et fournisseur d’armes modernes 
illicites du Hezbollah, une organisation terroriste 
designee. De par leurs actes en violation flagrante 
des resolutions 1559 (2004) et 1701 (2006) et de la 
resolution 1747 (2007) etablissant des sanctions, l’lran et 
ses sbires, que ce soit le regime d’Al-Assad, le Hezbollah, 
le Hamas ou le Jihad islamique palestinien, constituent 
une menace a la paix et a la security internationales. II 
est temps de s’attaquer a cette menace. 

Le President {parle en arabe) : Le representant 
de l’Arabie saoudite a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. Je lui donne la parole. 

M. Alyas (Arabie Saoudite) {parle en arabe ) : 
Israel poursuit ses tentatives desesperees visant a 
deformer la verite pour detourner l’attention du Conseil 
des agissements de ses forces a l’encontre du peuple 
palestinien. Pour ce faire, il s’attaque a tous ceux 
qui critiquent ses politiques et mesures oppressives, 
qui vont a l’encontre du droit international et des 
resolutions relatives a la Palestine. Dans sa declaration 
faite ce matin, le representant du Royaume d’Arabie 
saoudite a explique tres clairement et en detail notre 
position concernant les distorsions, les assertions et les 
mensonges d’Israel, aussi bien en ce qui concerne sa 
premiere declaration que sa declaration supplemental. 

Le representant du regime syrien continue de 
repeter les memes fausses allegations contre le royaume 
d’Arabie Saoudite, ce qui temoigne de son echec et de 
son incapacity a detourner l’attention du Conseil des 
crimes commis par le regime syrien a l’encontre du 
peuple syrien. 

A plusieurs reprises, le Royaume d’Arabie 
saoudite a condamne le terrorisme sous toutes ses formes 
et manifestations. Pour venir a bout du terrorisme et 
l’eradiquer, il faut s’attaquer a ses causes profondes, y 
compris les pratiques du regime syrien, en particulier les 
violations commises a l’encontre du peuple syrien. Le 
representant du regime syrien a utilise des expressions 
terroristes inappropriees telles que l’amputation des 
mains et des bras, et ainsi de suite, qui sont en fait le 
reflet des methodes utilisees par le regime syrien contre 
ceux qui se sont opposes a lui et qui n’aspiraient qu’a la 
liberte et a la dignite. 


Le President {parle en arabe ) : Le representant 
de la Republique islamique d’lran a demande la parole 
pour faire une nouvelle declaration. Je lui donne la 
parole. 

M. Safaei (Republique islamique d’lran) {parle 
en anglais) : J’ai demande la parole pour repondre 
aux deux declarations grandiloquentes et vides de 
sens faites par les representants du regime israelien 
devant le Conseil, ce matin et cet apres-midi. Comme 
toujours, ces declarations etaient truffees delegations 
et d’exagerations sans fondement contre mon 
gouvernement et maintenant, contre tous les membres 
du Mouvement des pays non alignes, a ce qu’il semble. 
Ces declarations visaient essentiellement a detourner 
l’attention des atrocites, des agressions et des violations 
incessantes commises par Israel a l’encontre de la 
population palestinienne. 

Les recentes declarations sectaires du chef 
du regime israelien a l’encontre des residents arabes 
d’Israel et les propos qu’il a tenus au sujet du pretendu 
processus de paix et de la solution des deux Etats etaient 
tres importants car ils ont leve le masque sur ce regime 
et mis son visage a nu, le monde entier le percjant a jour. 
Ils ont ainsi montre son caractere raciste et sectaire, 
d’une part, et, d’autre part, ses ignobles intentions 
quand il fait semblant de parler de paix aux Palestiniens 
depuis deux decennies. 

Il est certes tres ironique et consternant qu’un 
regime bien connu pour sa politique d’apartheid et ses 
crimes de guerre, amplement demontres par differents 
organes et organismes des Nations Unies, qui ne respecte 
pas de nombreux reglements et resolutions de l’ONU et 
qui, depuis de nombreuses annees, occupe des territoires 
appartenant a d’autres peuples, puisse se permettre 
d’accuser d’autres pays de maniere aussi sinistre. Il est 
egalement absurde que ce meme regime, bien connu 
pour mettre au point, produire et stocker differents 
types d’armes inhumaines, notamment des armes 
nucleaires, se risque a accuser a tort d’autres Etats de 
tenter d’acquerir le meme type d’armes. 

Tandis qu’il affirme toujours etre preoccupe par 
le programme nucleaire iranien, qui est entierement 
pacifique et sous surveillance internationale, nous, dans 
la region et dans le monde entier, avons parfaitement le 
droit de nous inquieter du fait que des armes nucleaires 
se trouvent entre les mains de ce regime, qui a montre 
a maintes reprises sa capacity et son inclination a 
tuer, l’exemple le plus recent etant le dechainement de 
violence de juillet et aout 2014 contre des Palestiniens 
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sans defense. Pouvons-nous, nous ou tout autre peuple, 
croire que les representants d’Israel ont d’autre intention 
que de detourner l’attention internationale des crimes 
que leur regime commet contre ses voisins et de ses 
desseins incendiaires? 

Le regime israelien s’est toujours evertue a 
saboter et faire capoter les negociations resolues et 
serieuses auxquelles mon gouvernement prend part 
depuis deux ans en vue de repondre a toute veritable 
preoccupation que la communaute internationale 
pourrait avoir au sujet du programme nucleaire iranien. 


Nous ne doutons pas que les progres accomplis dans le 
cadre de ces negociations mais aussi l’echec retentissant 
d’Israel dans ses efforts visant a empecher de parvenir 
a un accord sont pour lui une source tres importante 
d’angoisse et de desarroi. La diatribe que nous avons 
entendue aujourd’hui au Conseil est une reaction 
nerveuse a la rebuffade qu’il essuie a cet egard. 

Le President (parle en arabe ): II n’y a pas d’autre 
orateur inscrit sur la liste. 

La seance est levee a 17 h 15. 
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